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Ligue Française pour la Défense 
des Droits de l'Homme et du Citoyêïi 



iBuUâtln officiel de la Llgu« des UroUt de ('Homme 

Tome l*"^ |Ann6c t90l), un valumf; relié avec Inble 

aiphabélJque et tmalylique SO fr. 

f Bulletin ûfflolel de le Ligue dee Droite de THomme 

Tome 11 (Année lîK.)2j, un volume relié avec table 

alphabétique el analytique ,...,, 30 i» 

^Bulletin officiel de le Ligue des Droits de l'Homme 

Tom«^ 111 (Aniif^e 190;i), un volume relié avec table 

alpliabétique et imalytitiue ,. 20 n 

[Bulletin officiel de te Ligue des Droits de l'Homme 

Tome IV (AnDéo 190j) un volume relié avec table 

alphabéliquf^ et analytique , . . / 20 

[Bulletin officiel de la' Ligue des Droits de l'Homme 

Tome V fAnnce intinl, uo volume vcWé t^ûolfnant 

VÀnnuaire officiel rlc ïW5, it complété pfirune table 

alpliabétiqu(> et analytique , àO 

.Assemblées généreles de le Ligue des Droits de 

l'Homme lijuin ÏS9,S, !î3 déL'embrcl89a, 15 juin 1899, 

â3déeomI>rn l»lW,iî-a}uin 19CH);k5 brochures, l'exemp. ù tQ 
[Oâcleretfon des Droits de l-Homme et du Citoyen 

(tablefiu monté sur Rorijc et rouleau) » 5C 

I Le Oéclaretlon des Droits de l'Homme et du Citoyen 

(1789), (édition ll^ichetto), 1 lïrochure . , 

[Droits et Devoirs des Citoyens françets, par D, du 

DEZJiN, 1 brorhure , , yi cQ 

I Rapport sur te ces des cinq détenus des tles du 

Selut par Joseph HEi^tAcn, 1 brochure , » 50 

i Barrés» par André do ^eipss^ ) brochure,.. d 

Ijules LemaTtre, par André do Seipse, 1 brochure .«.. d 53 
[Que l'honneur est dans la vérité, par André de Seic»sE 

1 brtichun: , ., • 50 

ILb Tradition Française, conlérenco par G* Bocolé^ 

pn>f<ss*iir i\ rUniversité do Toulouse, t brochure...* )> 5Û 
L'exil d'Aristide, p.ir iMauric<j HoTTECutn, 1 brochure, d 53 
L'Idée de Patrie, coufércncc, par Fruueîs de [^nE3* 

sE.\sc, 1 brocliuro ..,.. j> SOt 

Pdnsées d'un Inconnu, 1 brochure.. ,) 31 

Pour la Défense de la RépubllquOi discours de 

L. THAUiELX^ 1 bruLhure ., .,.. . ., 

Le Syllabus de le Déclaration des Droits de THom- 

me, conférence par L. TuArtiELx, ! brochure 



5â 



L'éducation de l*Homme et du CItoyan, par E. 
DcGLAux, membre de l'Institut, directeur de l'inslltut 
Pasteur, I brocliiiré » 50 

Lattra da Luclua à un Patriota, sur la Patrie Fran- 
Çîhliîo, 1 brochurA , » 50 

La Séparation des Eglltaa at da l'Etat, par Louis 
IJavkt, membre de l'Institut, 1 brochure » 50 

Laa Prinoipaa an poiitiqua, par Louis IIavet, mem- 
bre de l'Institut, I brochure » 50 

LMdéa da la Loi, par Louis IIavet, membre de l'Ins- 
titut, 1 brochure » 50 

La Rallglon llbra dana l'Etat llbra, par Louis Havet, 
membre de l'Institut «50 

La davoip civiqua des parents, conférence par M. 
Louis Uavet, membre de l'Institut, 1 brochure » 50 

L'idée de l'Ensaldnement laïque, conférence par 
Louis Havet, membre de rinsliliil, l brochure » 50 

L'idée de la Liberté, conférence par Louis Uavet, 
membre de i'insllt II I, i brochure » 50 

L'Amnistia, discours prononcés le 1«' oi le 2 juin 1900, 
devant le Sénat, par MM. Clamageran, Delpecii, et 
Trarieux n 50 

L'Armée et la Démocratie, par .1. Charmont, profes- 
seur de droit à TUnivorsiléde Montpellier, 1 broch. » 50 

Pourquoi nous sommes Patriotes et ne sommes 
pas Nationalistes, par F. Buissox. député, profes- 
seur à la Sorbonne, i brocliurc » 50 

La Doctrine ultramontaine et la Souveraineté de 
l'Etat, conférence par K. Prévost, avocat à la Cour 
d'Appel, i brochure » 50 

Le Procès du Bon Pastour, (Plaidoirie de M' Eugène 
Prévost, 1 volume de 235 pages 1 » 

Le Procès des Assomption nlstes, exposé et réqui- 
sitoire du Procureur de la République, 1 %'oiume de 
2dCj pages » 50 

La Procès du Refuge de Tours. (Compte-rendu sténo* 
graphique). Préface de M. Georges Clemenceau » 75 

La Séparation des Eglises et de l'Etat, conférence^ 

par Francis de Puessknsé, dépulo du lUiùno, 1 brocli. n 50 

L'Assistance publique et l'Assistance privée, confé- 
rence, par E. Prévost, avocat à la Cour d'Appel, 
1 brochure »> ï^C 

Lo Parti Noir, par Anatole France, 1 brochure de 
70 pages » '•->' 

La Liberté individuelle et le Code d'Instruction 
criminelle, rapport présenté au Congrès de 1905 de 
la Ligue tics Droits de l'Homme, par M. E. Tarbou- 
riecu, professeur au collège libre de sciences sociales, , 

i brochure « . • • ^ 
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L'Affair*^ Drayfut, Enqudte de la Cûur iSe Cassa 

tton, 2 i^^ros vol uni es (onseinbUr) 

Ef>?mp1airf!S sur fripier fort, \ri> deux: volume^ , 

L'Attatre Dreyfus. Lat DébaU de le Cour de Cat- 

tatfon, 1 gros volume *,* 8" 

Exempliiires sur papier fort le volumcî. 1 

^Affaire Dreyfut. Le Prooés de Renne» m iiipii: 
l*<^ndu sle^noyrHpIiiqu»^ i,^i ^tos vuIuiih'h ifnsi^niblt-i - 

L'Affaire Dreyfui. La Révision du Procès de Rennes 
Di^bals do In chHinbre criminelle do la CourdcCassd^ 

iUm, 1 gros volume de 062 pîiges 

lit a éié tiré de ce vt^lume quelques exemplaires sur 
pHpifir de Hollande. Us sont mis en vente au prix dû 
2!0 friinca l'un). 

L'Affaire Dreyfus. Le Procès Dautrlche. Compte 
rendu stcno^^rapliique in-exleoso d&â débîits* 1 y;roa 

volume do 7U5 puges ...» • 

(11 il éié tiré de ce volume quelques ezem|italrca sur 
papier d«^ llollando. Ils sont mis en vente au prix de 
au francs Ton), 

Un Héros (le lieutenant-coionel Picquarli^ par Frao- 
cls do Prksse^sé, î volume., ,.- . .... di 

Le père d'Emile Zola, pur Jacques Dmur, avec préface 
de Je;in Jaurès, 1 volumO|. .. 3 

Le Monument Henry. Lbte des sous^criplrurs de l.i 
Lihre l*aro(e iLtstea /^>«3*'^), classc^es par Plrrre 

QyiLLARD, J volume î 

(IJ a (Hé tiré 100 exemplaires suv pfif^icr do luxcqo! 
sont mis en vtmte au prix do lU fr, t'iirj)» 

Le banquet de Lyon, discours de MM. Thauieux, pré- 
sident de la Li^*uo ; Jean Afïm.kton et L, Comte» 1 bro, » 

Le procès de la Ligue des Droits de l'Homme 
(Réquisitoire de M. tloULi.ocuK, l^iaidoirie de M. 
Trarîeiix), 1 brochure ,...,.,. »: 

Le Général Roget et Dreyfus, p^ir Paul MAmSi 1 vol. 3 i 

Propos d'un Solitaire {Les Cottseih de guerre) par 
Vi. DucLAUx, membre de l'InsUtul, directeur de Tins- 
Ulul Paçtcur, 1 brochure ...» » ; 

L'AmnlstlOf conférence par Loirts lUvrr, tnotYitirc do 
i'Jnslïtut, 1 brochure . ., , ni 

Viotor Hugo et TAffalre Dreyfus, par Paul Stapfkh, 
doyen lionorHlre do la faculté dos l*oUrcs de Bor- 

iîi:inv Mrochure.,. , ,... >> J 

du Procès Dreyfus. L'enquête (levimt Itt 
rTnificlle. La loi de deE:sutsisscmenL. L'ar- 
' C.is,-alifin. LVdTairo Dreyfus devant 
I rre de lien nés, par Ci vis, 1 bniçhurû rï î 
At^ Siècle^ par Le Ptc, I brochure.*... ^ ' 

Impuj.mehie g. JrLTLtN 
li, Rue Viviennc, Paris. — Téléphone '2Ci\J 
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Le Droit des Fonctionnaires 



CHAPITRE PREMIER (1) 

La (( crise » des administrations publiques 

Les associations de fonctionnaires et Tattitude du 
gouvernement à leur égard ont posé devant l'opi- 
nion publique le problème même de l'Etat moderne : 
elles ont révélé la crise qui affecte les services pu- 
blics au point de vue de la technique et du person- 
nel, en même temps que Tautoritédes gardiens cons- 
titutionnels de la hiérarchie : les ministres et le 
Parlement. 

On voit, d'une part, des associations de fonction- 
naires qui prétendent se former pour ramener la 
discipline dans les administrations ; d'autre part, 
des ministres qui frappent ces associations parce 

3u' « elles mettent en échec la puissance nécessaire 
6 la hiérarchie ». L'opinion, un grand nombre de 
fonctionnaires même, ignorant leurs droits et les 
transformations de TEtat depuis le commencement 
duXIX®siècle, ne savent quelle conduite tenir, oscil 
lent entré le respect d'une tradition à laquelle l'ordre 
semble inéluctablement attaché et la critique d'une 
organisation de plus en plus gênante. Il n'y a d'ai Heurs 

(1) Nous renvoyons le lecteur, pour les développfîinents, (i 
notre volume La Transformation de la Pinssaiirc /nih/if^fn', 
Les Syndicats de Fonctionnaires, où h\ «juestion du droit des 
fonctionnaires est traitée dans tous sos (iétails. 







it âiîârebJe sottrde. 



riffef 

dii^rcî^. oji^ âiîâreble sourde, leate, 
fui* e§t c^jinme 

Le , ,..jLé coQlre l'admiii 

ttit 1p prri€< â cj4ï rEtat. mais pas de la bom 
Cefttfieai nauleê décolère ; ao ioad de lui, il j 
eoiifideiice des besuins génémux, ni înte 
dei méthodes nécessaires è leur satîsfaciîc 
real aux em[>toyé^, aux hommes d'Etat; 
qa*un chan^^f^rrifnt daQ^ le personnel don 
iolution du problème* la joatlon croit toujof 
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[qui meut les aUiiiiiiistralions : il ne voit que 
hommes, qu'il noinriie et conuaîl, dénonce aux 
es vindictes ; ce qui lui échap|ie, c est le système, 
îstrJbuUon du travail, la luéthode de gou- 
ement doni il est lui-méiue le prisonnier, 
ument comme les fonctionoaires, ni plus ni M 

B agents de l*Elat n'ont jamais eu une bonne 
BB ; c'est à t^ux qu'est attribué tout le mal ; 
est le contribuable qni n'ait eu à se plaindre 
e administration, avec les meilleures raisons 
londe ? L'opinion est contre eux. Des journaux 
ouvert des rubriques spéciales pour permettre 
ublic de faire connaître ses griefs. Les écono- 
es dénoncent un pays qui, d'après la dernière 
Stique, comprend "^ environ 800.000 fonction- 
&s. Trop de services pubJics, trop de fonction- 
îB, des fonctionnaires incompétents, paperas 
, inutiles : voila l'avis commun. 
. ne se borne pas à critiquer les actes des 
ionnaires, on complique encore le problème 
urs revendications en les considérant comme 
!avorisés. Us ont un traitement fixe, un avance- 
t régu!ier,nne retraile, des garanties particu- 
3, aucun des aléas qui frappent l'ouvrier, 
jloyé au service du coounerce et de l'industrie 
le» pas de cliômage, pas de renvoi intempestif; 
il'ensembledes privilèges qui rend impopulaire 
i demande de fonctionnaires tendant à l'amélio- 
ii de leur condition. N'est-elle pas exceilente, 
.condition, puisque le nombre des candidats 
fonctions publiques tend à aufi-menler cbaque 
le dans des proportions presque effroyables ? 
(0 les écoule donc pas. 

uMl espérer qu'une connaissance plus exacte 
ur condition et du travail administratif sera de 
re à leur conciljer la sympalbie du public, qui 
^rderaît pas alors à reconnaître que le mal 
il se plaint est le mal dont ils se plaignent ? ^ 

L À 



L*opiniuQ de lamajoritë des Fniacats. te Temps Vm 
exprimée dans les termes suivants, avec elartél 

Les fonctîoQOâires ne sont pas des citoyens comme lafl 

atitres. Leur situation n est nullement assimilable à relli 

kdes ouvriers de lindustrie privée, lis possèdent de doiin 

tbreux et précieux privil'^^^es que n'oal pas les employéi 

[qui sont au service de simples parliculiers- Les fonction] 

Inaires sont, en fait, inamovibles, puis<ju*il faut, pour leJ 

révoquer, qu'on ait à leur reprocher une faute ^rave; ili 

sont assures d'un avancement régulier ; ils ont une reÂ 

traite pour leur vieillesse ; ils bénéficient, en un motl 

d'une compt'He sécurité. En échange de ces avantages qJ 

dont évidemmeut trèa enviables en un temps où ta lutti 

pour la vie est si âpre^ ils ont à remplir des devoirs spél 

ciaux, et c'est justice, [ionnant. donnant. L'Etat qui lel 

traite si paternellement a bien le droit de leur imposei 

rtaino ' ' fions, qui se résument, du reste, en und 

Je : I iue. Il faut que les fonctionnaires soieni 

cipliii' V ^ s'ils ne Tétaient pas, les grandi 

services *J'ii lique ne marchf^raient plus. Par iJ 

lait que l'on o^^ -i... J être fonctionnaire. — et nuln*y eâl 
obligée — il y a toujours dix mille candidats pour uni 
place^ — on signe un contrat tacite par lequel on aliène] 
contre rémunération, une partie de sa liberté, en vue OÊ 
IHntérêt général (1). 1 

I En un autre article, le Tempa complétait sa mai 
nière de voir par cette observation empruntée à tin 
homme politique, qui reflète bien, elle aussi, l'opM 
ûioD courante : a H y a quelques semaines, au cona 
« seiJ général de Usure, M. Gustave Rivet comban 
u tait, à propos d'un vœu présenté par un soeialistel 

. flt la lln\se de Tidenlité du droit des fonctionnaire! 

ta et des droits du citoyen. Personne, disait-il, n'es! 

hi obligé de devenij* fonctionnaire. Là est la vérité, i 

I Une autre complicalion du pnibli'me vient de 11 
constante croissance des services de TElal, à \m 
quelle ne paraît pas liée, même aux yeux des raoin 

I prévenus» une augmentation de la liberté îndlv9 



(1) N* iJii 10 a«Ût lOOo : n Un syndicat de fonctionnaires ». 
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luelle. Favoriser les fooctionûHires, H'est-ce pas 
ivoriser la puissance publique ? 
Chacun se reiui compte que le nombre des fonc- 
Sonnaircs auf^iiieiUo, qu'il tend à aug;menter sans 
cesse, suivant des lendances que l'on a caractérisées 
par les mois de socialisme d'Etal et de socialisme 
îunicipal: TEfat lait et vend des cigares, de la 
jïoudre, des objets d'arl, des armes; il construit des 
roules, des canaux, des bateaux; il est transporteur, 
commissionnaire , postier, téléphoniste, télégra- 
phisle;il est journaliste, bibliothécaire, médecin, 
philanthrope, collectionneiir, maître d*école, manu- 
facturier, architecte, armateur, il est même book- 
maker; il est enfin riche propriétaire de meubles et 
dimmeubli's, de vastes forêts, de uiaisfios de rap 
jort et de châteaux de plaisance. Les si m [îles parli- 
fciliers sont en présence de ce développement des 
fcrviceset de la propriété de l'Etal : quelle conduite 
Boivent-ils tenir à 1 égard d'un mouvement dont les 
fconomîstes n'ont pu avoir raison? quelle attitude 
■Rendre ? 

B On remarque que l'Etat cherche à soumettre à 
Bes ri*^^les daulorib^ tous les nouveaux services, 
Bnnt le caractère privé est cependant évideut^môme 
Bux yeux les moins perspîraces. caractère si évidimt 
Bti'il a fourni aux écunomisles leur meitleur arp^u- 
Bient contre le dévelo[>pemenl de, l'Etat, S'il en 
WbI ainsi, si le caractère privé rie toutes les entre- 
mises oij l'Etat fabrique, vend, achète, trans- 
Borledes malières premières, des objets raanufac- 
ftrés, des colis, est indéniable, doit on hésiter à 
fcsister à ses préleîilioris d'omnipotence? Si l'Etat 
Bit le marchand et le fabricant, devons-nous hé 
Bter à demander qu'il soit soumis à des règles 
Brées du Code civil et du Code de commerce, à la 
■tommune responsabilité des patrons, aux tribunaux 
Kdîciaires?Si les services techniques et industriels 
K multiplient, la question est de savoir s'il est cou-j 
^venable qu il v ait là une cause de restriction pfÉÊÉ 



la liberté individuelle des particuliers et des agents 
d€ ces services collectifs, sous le prétexte de réml- 
Dente dignité deTCtaL Mais d'autre part, si îechamp 
de 1 autorité est restreint jusque par les offices du 

I Conseil d Etat jugeant au contentieux, dans quelle 
toesure est il convenable d'aider à cette diml- 
bution ? Si les fonctionnaires échappent au droit 
iiticrétionnaire des ministres, on se demande dans 
quelle mesure il convient de seconder cette émanci 
pation; est il prudent de soumettre 1 Etat en 
toute circonstance à des règles précises, sans se 
préoccupei' des survivances d ancien régime que ta 
théorie contemporaine appelle les actes de puÎ5- 
sance publique? Ne faudi'ait-il pas craindre, par 

ntre-coup, un amoindrissement de ses privilèges 
ipéciliquement régaliens, jusqu'alors mis à l'abri par 

incipe de toute discussion, autre que celle delà 

-veraineté nalionHle orgrinisée constitutionnelle- 

? Autant de questions laissées sans solution 

T révolution, questions controversées qui posent 

problèmederEtnl moderne, inllniment complexe, 
dont les moindres dilïicuïtés, sérieuses cependant, 
viennent de ses élénienls juridiques qui permettent 
encore toutes les incertitudes. 

Quelques-uns se tournent vei*s le Parlement pour 
lui demander les réformes unanimement désirées; 
mais peut-on les espérer iruji Parlemenî trop oc- 
cupé par les querelles de partis, incompétent en 
matière technique, qui enfin poussé par sa clientèle 
électorale est inctipahle d'assurer le contrôle efficace 
de la discipline et flu travail dans les administra- 
tions ? 

L'incapacité du Parlement en qualité de prorno* 
teur économique est connue ; celle de contrôleur ad- 
ministratif n'est pas moins connue ; cilea été signalée 
à la tribune du Sénat par un président du conseil, 
M, Rouvier, en des termes qui ne décMenf d'ailleurs 
aucune émotion civique ; « Il ne faut pas reprocher 
au gouvernement des abus quMl appartient au Par 
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ment d*empêcher de Dallre, d'exciter, bL mril a 
usqu'îci tolérés... Oo m'a bien signalé, en dehors 
de cette enceinte, des cas qui ne sont, pas déleU' 
dables, mais Ils renionteril h des ministères depuis 
longtemps disparns. Permel.lez-ïnoi de vous dire que 
s'il y a quelqu'un de (autif dans la eircunstanoe, 
l'est le Parlement. » (1) 
Au reste, voici un des eas qu'aurait pu citer le 
résident du conseil, emprunlé à une matière qui 
ne Louclie cependant pa^ aux intérêts électoraux/ 

l'n amenflenient lîouge, voté eo i8iK>, accorda 
certains avantages aux ciments des postes; c'était 
une réforme générale. Il était conçu en ces ter- 
mes : (( Augmenter le crédit du chapitre V dune 
îomme de 600. UOO francs, afin que dans le calcul 
!e ravancemenl et de ranciennelé des agents des 
jsles et des télégraphes (ancien.s mililaires), il soit 
nu comjUe k ces agents, comme services actifs 
dans radminisiration,dc la moitié du temps p^ssé 
eux sous les drapeaux, » Comme le fait reu^ar- 
er le citoyen Sembat dans son rapport sur les 
istes de 1906, l'administration équivoqua sur le 
qui cependant oc ne laissait place à aucune 
uivofjue : ions les anciens militaires devaient 
néfîcier des dispositions votées. L'administration 
s postes, qui pendant de longues années s'était 
posée à l'adoption decctamendement, crutcepen- 
nt devoir étal>lir une distinction et scinder sQn 
rsounel en deux catégories : 

« 1^ Les agents qui avaient accompli leur service 
ilitaire après kmr entrée dans les postes (mili- 
Ires d*après), et auxquels elle applique les dispo- 
tiODs de ramenderaent; 

(( 2o Les agents qui avaient accompli leur service 
ilitaire avant leur entrée dans les postes (mili* 
ires d'avant}, et auxquels elle refuse le bénéfice fie 
anjendcmeuL 



\\i) Immal officiel dg 21 ami 1906. 
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miU-w.*'.\th\t\n\uh 'l{<;vii<; flu droil. public, 1903 . 
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înWh le fail» voilà la plainte, dont il n*y i\ lieu ici 
de iiiçirijuer TiiiliMisilé et lu gêiiéralilé» sans 
lereher à les discuter. Le fait, il n'y a qu a ouvrir 
1 yeux |MKir le vair ; quant ^i la plainte, elle a siif- 
inient luiussé la voix pour que chacuit l'ail en- 
ndue dislinntemeoL Et peut-èli-e est celé momenl 
ïse rappelèi', saii.s doutetivec une certaine inappor- 
rarlicle^O delà Déclaration des Droits de 
Bomme de 17Î13 : <( Les fonctions publiques ne 
feuvent être considérées comme des distinctions ni 
Smme des rectunpenses, mais comme des de- 
lirs. >\ 

|Si le Parlement est indifTërenI, ce n*cst qu'en ma- 

&re législative ; car par un côté, le Parlement est 

mais de cette activité, les fonctionnaires se 

Higîient encore plus que de son abstenlion. Il s'a- 

des i ni erve niions politiques dans les nomina- 

Dlis et avancements, du rïépotisîue ('decionil. Ce 

I, nul ne Tiguore ; les honunes politiques le sigoa- 

lienl eux-mêmes au monieut où la crise des admi 

pslrations devenait pul>li(|ue : (f La faveur qui dans 

Dsinstilulions démocratiquesa pris, écrit M. Dutiief, 

fte exienlion iujjH'évue» (1) ; et M. Barlliou a dit 

ans un discours: (( Les fonctionnaires souffrent de 

înlervenlion conlinuelle des hommes politiques; 

IHJ défendus par des chefs qui snhissent le même 

Igime, mal proté^^és pai" clés renflements insuffisara' 

ient pi'évoyants. ils n'ont pas la sécurité que 

Evraientdonuer les services rendus. . . Ils ont perdu 

I confiance, et leur découragement se transforme 

impatience et en révolte. » {'i) 
ii.'n professeur de droit public, M. Jcze, est non 
Éoins pessimiste : f<La tenclance des démocraties et 



1(1 1 Dubiof, Rtjppurt sur ifi buflget rfrs colonies pour 4Wi. 

aiiesiT à la séanoe du i juiUf^t IVMO. d* 15(»8, Journal officiel 

((W. r>oi\ fuirlcm., p, ICiTft. 

[(2) Discours au Cercle Ver^nifiud, â Bordeaux, fije Tii 
du 5 fiHTier VMiL —Cf. les paroi es de M. Audiglcvr, T' 

1 Journal officiel du 23 janvier 1906, p, 9ô, 
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•A Savoir aux horoi 
iu iii% eussent à ne pas 
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iU^ peine d avoir affair 



b^Mv tJt» 4m»H |»iit*hc (r*f»t«i» fJr jurisprudence), 1904, p, si 
iNiir'ti'M HniiHiiti, |iro[fr«i«r«jr df* droit administratif 1 
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^ i journal qui a ronstêimment encouragé Topinioii 
rhjtler coutrt^ les enln^prit^es des fonctionnaires, le 
Temps, a clùturé une longue polëmir|uepar res cons- 
tatations qui eniprunlenl presque une valeur offi- 
cielle à la gi'anile siiualion qu'il occupe dans les 
milieux frouvcrneineatanx; ces constatations sont la 
meilleure justiftcation de tousces hommes qui ne se 
rétittissent que pour rèclauïer plusd^ordreel plus de 
liberlr. « La vt^rit»^ est qu'un mécontentemeul gêné- 
rai anime tous les fonctionnaires. Rt nous oMiesltons 
pas à le reconnaitre, ce niecontentemeatesi légitime. 
Les fouetionnaires vivent dans rinsccuritc et dans 
ravilissement,.. Le fonctionnaîï'c n'est phus au ser- 
fice de l'Etat, il est au service du dé|uilè de la cir- 
conscriptinn. Les fond ion naires sont fatigués de 
cette vie dégradante. On ne saurait les en blâ- 
mer... )) (1) 



[,'enti'ée en scrne de l(jus ces liouinies parqués 

la discipline a uiodilié singulièrcnicid t'allurc 

Iprohicnie de lElat : c'esi les fonctionnaires dé- 

Vcés comnn:! agents de l'arbitraire, qui réclament 



HWtre rarbilraire; ils se joignent au public qui ne 
rtH!orinaîl [>as rm-ore en eux ses alliés ; grande coïn- 
cidence d in1cr"*M, qui bjenl(>t appaïaîlra avec tous 
les signes df^ la nécessité. 

« Crise du fonclionnaï^isnie jl a dit le professeur 
Berlhélemy au cours (ï nui» conférence publique (2) 
f<iile sous les husiûccs de la Société des Amis de 
Tuniver-sité de Paris, confrucnce qui avait pour ob- 
jet d'étudier tous ces faits dont l'opinion est le 
^un)in incompétent et élunné à la porle des adraî- 
Bfttratious. Vue siugulirremenl étroite que de 
pBtreindre ainsi à une crise du personnel le rnou- 
vêraent qui pousse les îoncllonnaires puldii's à las 
iation! Cest tout FEtat qui est en jeu, c*est le 



^ 
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système politique de l'ingérence parlementai re,c'ei 

la méthode adiniiiifitrative, c'est même tout 1 ordi 
économique qui reçoit un grand ébranlement, 
est aussi peu exact de nniumer ce vaste mouv 
ment à une crise de personnel que de réduire \\ 
débats entre ouvriers et patrons à de simples lilîgi 
de salaires; chaque grève, chaque syndical nius pi 
le mécontentement des ouvriers apportent en mém 
temps que des améliorations de salaire de nouveau 
principes de travail, préparent d'autres méthodes 
comment des ouvriers plus libres, mieux payés i 
modilieraieiU'ils pas néressairenient le caractère di 
relations qui les unissent au patron ? Les cahiers d 
revendications des fonctitmnaires prélendeot h)rnie 
lement à instaurer de nouvelles méthodes d'adm 
n!Slration,etsi tous ne l'écrivent pas, il fautHudui 
comme la conséquence normale des modihcatioil 
aux rapports hiérarchiques ; il y aura des effets 
des causes qui se mêleront, rei-tains e! inexorable) 
La cot relation entre les réclamations des fouctio 
naires et l'intérêt puldic, M. Steegla signalée en tri 
bons termes au i*arlement au cours de h\ discussio; 
du budget du ministère de Linlérieur de 1906 : u ^ 
pensez vous pas aussi, monsieur le ministre de l'i 
térieur, que votre administration, comme relie di 
autres ministères, lonclionnerait avec siugulîën 
meut plus de fécondité et de joie te jour où les em 
ployés auraient pleine contiance dans votre esprit 
justice, le jour où ils verraient que Ton est préoc 
cupé de leur assurer un avancement noirnaL le jou 
oùhls constaleraienl qu'ils peuvent laire unecarriè: 
honorable dans un ministère? Aujourd hui ils so] 
découragés, démoralisés, ils sentent que tout aveni 
leur est fermé dans ladminislration... Alors ils t 
consacrent à des travaux accessoires, font de la litti 
rature, du journalisme; le bureau devient pour eii 
la corvée quotidienne, monotone et mesquine. Ils n 
viennent plus au ministère qu'avec ennui, prcsqu 
avec honte, parce qu Ils sentent bien q^u'i\\i^ç.V ^\\j 



^^^^^^^^ ^ n — ^^^^^^^" 

Qu'une chose qui Jes intéresse : c/esl d y toucher 
leurs émolunients nécessaîrtîs à la fin du mois. » Et 
JernouvemeHldes associations, M, Steej^ en indiquait» 
■ui-rnênie l'efïel méthodique : a instaurer une disci- 
pline spontanée et libre,., n. (1) 

Voilà ce que l'on n'a pas vu. Si l'on doutait de la 
Kéalitë des elïets organiques du mouvement des 
■ssociations, il suffirai! de lire ces quelques lignes 
■mpruntées à un représentant de la profession cer- 
■aineinent la moins révolutionnaire de l'Klat. Dans 
■oQallorolioii inaugurale, le président cte t'Amieale 
Be prévoyance des cotninissaires de police (h- France 
■t de Tunisie, le comuiissaire principal ifennion, 
■isait : « Noos ne présentons pas des revendications, 
R c'est un mot qui sonnerait trop mal chez nous ; 
B il sent un |)eu rindiscipline et nous savons trop le 
B prix de la discipline pour émettre autre chose que 
B des vœux respectueux. Tous nos vœux ne tendront 
B d'ailleurs qu'à accroître la tbrce de la police, et 
B nous la voulons forte non point par la crainte 
B qu'elle répamlra, maispar la confiance iiu'elle ins- 
B pirera, lautiu'ité nioraliMfu'elle acquen^a. j) Et cet 
Bxorde leruiiTié, il ajoutait (u:s réflexions très nettes : 
B Et nous prétenrftms qm^ la ilireetion de hi Sûreté 
B générale ne (k^iiI an river à ce résultat (|ue si elle 
B fait de nous descollahnrateurs pins intimes, si elle 
B ne dédaigne pas de nous consulter sur l'organisa 
B lion générale du service et sur son administration 
B intérieure)). Et quelques inslants après, l'orateur 
Bélevait contre t*e u (laradoxc bureaucratique que le 
■it d'avoir exercé pendant longtemps une fonction 
Rililiquevous rend inapte à en discuter les méthodes 
B l'organisai ion », 

B C'est bien, en elîet, à Tordre quepensent les agents 
mTEtat ; Tun d'eux le spécifiait dans une lettre au 
■recteur de VErononûste français : (i N'étant pas pro- 
■gés, nous vouions nous protéger nous mêmes, et 



k) JounuU officiel du 23 janvlei» l^ÙG. 
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vivâiil dans ranardiie, nous voulons revenir! 
Tordre et à la régularité. » (1) Un autre écrivaii 
directt^jrdu Tentffti : u Nous pensons (jue ^orgtmis^ 
tion syndirale lunènerciil do J ordre dans ranarcjÉ 

Un elief â^ serviee h parlé dans le niéjtie sens. Ai 
banquet de la Sueiété amicale du service atiif do 
douanes de Paris, en janvier I90lj, le directeur de 



douanes à Parts, M. Tliibauit, disait 



Je 



tul 



bien <[ue quehjues esprits cbai^rins, j^épélanl 
uiol pres((ue célèbre et que l'on a pu croire spirit 
ont prétendu (jue les associations de fonctionnaire 
onnstitiiaient <ï Panarclne organisée }>. .Tenesais pa 
ce que |»eut, avdir de spirituel cette réunion de deu 
UMïts qui liurlenl de se voir ainsi accouplés; maisc 
que je puis tiire, c'est que la pensée est fausse. ïi>ut 
iir'^^aiiisalitïu esl un élément d ordre, et poisqu'ell 
cornjMïrIe des régies, elle est, |>ar détiniliou, l 
cruitrairr de lanarcliie, A quelque extrémité (pi 
l'on se place de l'échelle de la liiérarcliie, on ei 
ûlili^ié de rectjnnaîlre que îes associations amic^ 
SI ml favtuables au développenjent de Tordre, de! 
discipline, dn profères et de la bonne entente. Elit 
peirut^ltent à Tadministration supérieure d'ôli 
mieux éclairée sur les vanix dn personnel suba 
lerne, voiux qui autrefois lui ont été, je poui-rais e 
fournil* des extnnpies, si inexactement traduils. » (i 
Le plus illustre des écrivains catboiiques, Cbatoai 
briand, a en qutdque manière pj'évu au début d 
\LV* siècle cette évolution à laquelle nous assii 
tons ; il Ta propbétisée en des termes, avec un 
audace qui lui vaudraient sans doule anjourd'ht 
ranathèjuc de ses coreligionnaires; d'ailleurs, con 
bien d'esprits libres regardent aujourd'hui av< 



{t) L'Ervffnmii^tf frafif^ais^ d" d» 18 novembr*? lîKfô (| 

Voir tHitte lettre aux aw^tn-ents «ODexés, D" iV. 

(2) Lï* ÏVm//s\ II* au2i» nf>vemt»rfi iî^Kî (^ Lettre' de M. OlaJ 

3} D'aprcs lOL-umpte rt'iulu tifflci*^! de hi UHi\ broclK, p. 
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sérénité les mouvements d'émancipation qui trou- 
blent l'Etat? a L'âge des fictions est passé en poli- 
tique, écrivait il ; on ne peut plus avoir un gouver- 
nement d'adoration, de culte et de mystère. Chacun 
connaît ses droits, rien n'est possible hors des limi- 
tes de la raison, et jusqu'à lafaveur, dernière illusion 
des monarchies absolues, tout est pesé, tout est 
apprécié aujourd'hui. Ne nous y trompons pas, une 
nouvelle ère commence pour les nations; ))(!) 



(1) Mémoires d'outre-Umhe, t. IV, p. 319 (éd. Biré). 
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CHAF^TRE II 



La statut des fonctionnaires 



^ 



S'il est vrai que la supériorité d'une science eSI 
sort oui une question de lernunologie, il faiil bien 
dire que T absence de dëlini lions élénieiitâires fait 
rinfériorilé du droit et parlitrulirrêjoent de la partie 
relative à radniinislralioii publique. On le voit au5 
controverses des auteurs sur lé le m lue des garanties 
à aerorder aux fnuelionnaires, f|ui ne s'eotendenï 
pas enti'e eux sur les terines qu'ils emploient. Ricu 
n'est plus trouble que b^ur rbicaiie, car il n'y a nial^ 
lieureuseineut i»as de luuiière «jui i^ende aussi inulili 
pour les ritoyens la détliiition du fouelionnai«re qui 
pourFaseid relie de lUiounne par Platon, Ce quon 
sait toutefois, c'est qu ily a nécessité à ne pas appll 
quer la dénomination eâiniuuue de fonctionnaire f 
des agents publics {jui dilïèi'eut tant, depuis le lu'éfe 
en nnifornie do général jusipraux eni[duyés de mi- 
nistèi-e, aux buissîers de cabinet el aux oiivriers ei 
bourgeron des uianufactures de l'Etal, à tant d'bora 
mes que le président Vivien unissait dans ces richeî 
métapbores, sans doute peu juridl<pjes : « Ils soni 
(S les rouages qui reçoivent le mouvement et le trans: 
M mettent à la rnacbine de l'Etat, les canaux par \m 
« quels passent les Idenfaits d'un gonvernemen' 
« stable et régulier^ les forces animées qui donnea: 
{{ la vie aux résolutions abstraites des grands \Km 
« voîrs. )) (1) 



f/j Vivien^ Eiudea administratives^ p. 43. 
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Trouble excusable : carcoml)ion dr sorhvsdi* Ut 

tionnaires u'avons-nous pas? « Il y a di-i foiiftii 

fc naires qui votent, il y en a (|iii si^nninl. daiil 

A qui parlent, d'autres qui sont an\ ('ïrouh'-, qui 

t promènent et qui regardent faire T<'IIiî lonrii* 

a à peine suffisante pour un seul, omjpf; di>. )io 

« mes; tel homme re^.oit l«,'s l'uioliiiiH-nl- d<: t 

c fonctionnaires. » (1) Les mots iiu-nn:-. u**, pcuv^ 

guider : u Tout fonctionnaire elTerliKr u/j •<:! v 

p public, mais tout service [lulili^- ti <;-ît p;j- «-fNr' i 

w par un fonctionnaire. Par -r'jit'-. I*: f;iii 'i': r'://ij 

c un servii*e puMic ne r-.Hjfi-r.' |,;,- îi,«ij'> j- -. ;;. '/ 

" lité de fiiD'^îionnaire.... i' v :> n*- /'/.'.'-...: 

c fonction n-iii^r-f. 2 

On sait XK-r^t'i- q*^ ;! f-:.' -j.-.'/î;. ,; 
qu'on D"? riit ;-•?.--■ .•: ;.. . ;. 
un cîs*j-rT:.r:." ::-:.- .•'.'. '. . 

d'Etat, ni :- '!, .: :r-"- ;:. 
ni le* SD 3 ::.>::— :_■:.-: ..:.'.>.-■ 
menîr ]'ri_ :..= ::■— . .>-■.'' / . ■ ,■ ■ 
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du 29 juillet 1881}. Ce qui a permis au réperta 

Fuzier-Herman d'écrire a qu'il û*y a pas seuleni' 
{( simple indécision diins le langage, mais ince^ 
(( lude dans les idées « (1), La clarté a cepend 
fini par venir à ceux qui, sur les travaux de M. 
zard [2), de M. Berlliéleniy (3) et de M. Bonrguin 
on* admis la grande division correspondante t 
deux catégories d'actes de l'Etat, les fonctions à* 
torilé et les tondions de gestion, (resî la divis; 
admise par M, Barlhou dans son rapport à la t]ha 
bre (5) sur les modilications à apporterais loi 
1884 Iti). 

L'élude des fonctions que l'Etat a assumées, àl 
sure que les relations sociales entre les tiomr 
provoquaient rexlension de services communs p 
nombreux, a amené cette distinction qui semble h 
dériver de îa nature même des choses: d'une pa 
des fonctions de police et d'ordre, assurées par \ 
moyens de coercition el de eonlrainte; d'aulre pi 
des fonctions dénature technique, commerciale 
induslrielle, corn me les routes, les tabacs, les pos^ 
renseignement. 

f( Le domaine de la geslîon, écrit \L Henry 
zard, professeur à la faculté de droit de Nancy.* di 
sa très remarquable étude de la Théorie juridique 
la fonction publique, c est le domaine des intér 
particuliers ou généraux, c'est celui de l'égalité 
droit entre les parties, c'est celui du droit privé. 



(1) V. Fitticiiounoin'i^ publics, n' 4, 

(2| Tfuhtrie juridique de la fonction publique {iWi\, p. 
el suivantes. 

(3| Traite éfêmen taire de droit adniinisfratif {3' éd. 19 
Cf, p. 49 et siiiv., bh noto au DaHoz^ sous atnH Ciissatlon 
18 f(''vrier 1905. 

(4) De f'tiitplication des lois ouvrière» aux ouvriertf et 
phyéa de i Etat. 

{i\ Session extraorrlinairr de 19a3, Doc, parfem,, n" 1418, 

(6) Ellf a été égalenient ado|iir*f% après une [i^ngue et ait 
tive discus^ittiif au coagrès de la Li^ue des Droits de I'Hoiq 
de 1905 et pfir la sPctioD juridique da Musée sociril \AHSi4 
du Musée, n* % février 1906^ p. 731. 



^^^^^ — 23 — --^^— --— ^ 

HM^m de la puissance publicfiif, c t^^t t^nlui des 
Bctes d(* commnndement et des rapports de puis-, 
Bance, de subnrdinalion, de ï inégalité d*' dn.»ît; 
B>st celui du droit puljïic. » (1) 
■ A ces deux catégories de fonctions, il lui naturel 
Be faire correspondre deux cnlégories de fonclioû- 
naires : d une part, des préfets, des gouverneurs de 
colonie, des agents diploniatiffues, des niagi.slrats, 
■'cst-à-dire tous ceux, cuinnie disent certains au- 
Burs, a auxquels la loi a confié une tniissance coer- 
Btive ») (2), tous ceux f|ui ont le prlvilt*^e de ïimpe- 
mmm et de ]ei jurisdiciio; d'autre pari, les em|)loyés 
Be ministère, les ingénieurs et conducteurs des 
Hants et chaussées, les agents voyers, les professeurs 
Hes trois ordres d'enseignement, les employés des 
Hostes, des télégraphes et des téléphones, des chera ins 
Beier, c'est-a-diretousceuxqui n niellentsimfdement 
Burtempsetleurinteiligenceau service de lEtatdans 
■es conditions identiques a celles dans lesquelles le 
Bntleseniployés des particuliers )>(3), «tous ceux qui 
■ccomplissent des besognes purement executives ou 
Kchniques » (i), n les gérants et intendants des ser- 
vices publics iK comme disait i\L Laferrif^re, A la 
recherche d'une défmition, les juristes en ont 
donc trouvé deux : ce n'est plus le fonctionnaire 
public quil iaut définir, mais le fonctionnaire de 
gestion ou le fonctionnaire d'autorité. On aurait 
Irl de croire toutefoisquHs ont trouvé deux clartés. 
Si la distinction commence ^ être admise au- 
>urd1nii en jurisprudence (5|> en doctiine et en 
politique, il ne s'ensuit pas qu'elle ne soulève des 
objections : elle a été notamment contestée par un 



(i) p. 461. 

Setiirc oX Carteret, NouvdU' tticydopëdie du droU^ ï, 
ag(^ ai 4. 
f3) Fontaînoet Picqiionartt, Louage de travail, n* 138. 

(4) Nézard, op. cit., p. 466. 

(5) FabroguelLes, Traité rffs déHts politunwii l. Ir p, r.iJ 
^ édiUoD). 
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auteur éminent, M.Léon Duguit (1), surtout pa 
qu'elle ne reconnaîL \n quaiit/^ de itmctionnai 
Urieto sensu qu'aux foncliminâires dautorité, 
estimtî que la qualUt^ de foneliounaire ne déj^ei 
pas de la nature des actes, mais « se rapporte uri 
queiiieiit au caractère obligatoire pour l'Etat âi 
service auquel collabore J agent », et il sij 
que beaucoup de fonctionnai i"es font loul k la i(^ 
des actes de gestion et des actes de puissance pi 
blique ; aif»si le minislre, le préfet et le niair 
On peut ajoutei' que d'après les théories les pli 
récentes, la puissance publique ne ciuistitue pas m 
partie de TMtal, iiulépeodaule de la gestion ; 
gestion est eugluliceen elle, et parlant tous les foiD 
t ion ua ires qui la servent. Dans ses conclusions 
l'atlaire Le lierre {:!), M. Teissier, coiuinissaire 
Gouverneinent, délinissait les acies de la puissant 
[lubîique u Unis tes actes accomplis par radniiûii 
tiation eu vue d'assurer, d'après des moyens et su 
vaut des règles a elle propres, le fonctionneniei 
des services publics ». F^i M. Maurice llaui-iou, coni- 
njentant cette déliDitiori, la trouvait o.\a<"te, par< 
quVllc (( montre fort bien que les actes de puissant 
publique tu'dinaires se conituideul le {dus souve: 
avec les actes de geslion », {'ô) 

tleste enfin une dillirultê : la diflicullc de reutpl 
ces catégories. Quand y a -l-il gesti(Uï ? Quand ya-l- 
autorité ? Si t***"**' certains fonctionnaires la r 
ponse est donnée avec assurance (ou ne doute p^ 
que le préfet ne soit un fonctionnaire d'autorité}, 
en est d'aulres dont la nature est douteuse: or, c'ej 
ceux-là qui, précisément, réclament le plus énerfj 
quementdes droits qu'on reconnaîtra légitimes su 
vant leur subordination à tune ou à l'autre défin 
tion. 



(î) l'Etat, h gmtïernenunt et feu agents^ p. 413 et s. 
{^ Gâz^lio des Tribunaux^ é2 juillet t903. 
rSJ SIrey, Î9(M, 3, 122 (note). 
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n ne peut être question de faire une énumé- 
ration dont la justification nécessiterait de trop 
longs développements ; mais ce qu'il faut dire, 
c'est que cette énumération est indispensable, en 
considérant que le critérium proposé par la doctrine 
ne paraît pas doué d une force suffisante pour 
faire le partage de lui-même en quelque sorte, sans 
contestation. Expression d'une première limitation 
aux prérogatives de l'Etat, ce critérium ne pourra 
servir que d'indication au cours de la discussion 
gui s'ouvrira à la Chambre sur les fonctions de l'Etat, 
critérium profitable à la liberté des agents et à la 
commodité du public. 

Le rapporteur de la Chambre, M. Barthou, qui 
avait posé la distinction en des termes qui parais- 
saient s'accorder avec les vœux de la grande majo- 
rité des fonctionnaires, est revenu sur sa première 
opinion, dans un discours prononcé au Cercle Ver- 
gniaud, à Bordeaux, au début du mois de février 1906. 
« Que signifie, se demande-t-il, l'article 2 proposé 
par la commission du travail, où le droit de se syn- 
diquer est reconnu aux <r ouvriers et employés de 
l'Etat, des départements et des communes qui ne 
détiennent aucune portion de la puissance pu- 
blique » ? 

(( Ce texte, répond M. Barthou, a les défauts, que 
je n'ai jamais dissimulés, de toutes les formules 

f générales. Mais il faut singulièrement en forcer la 
ettre et l'esprit pour y faire entrer à un litre quel- 
conque les fonctionnaires qu'il a précisément pour 
objet d'exclure... Pour appliquer ou étendre aux 
fonctionnaires la loi de 1884, il faudrait la dénaturer, 
la détourner de son principe et de son objet, sortir 
de l'ordre professionnel en vue duquel elle a été 
exclusivement faite. » (1) 

Le rapporteur de la commission du travail inflige 
à son texte une réprimande, qu'il ne mérite certai- 

(i) Le Temps, n" du 5 février VM^. 
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aucune manière : il a proposé 
don! les termes prt^eis ne permettent aucune i 
voque ; chacun a compris que la commission pi 
sait à la Chambre d'étendre le droit syndical à 
les lon**lionnaires de gestion. C'est ce sens, évic 

3ue lui a notamment donné le professeur Ficrthé 
ans son Traite de droit adminiaîralif : <i Les fonc 
n«ires de jreslion, écrit-il, placés dans les m( 
conditions que les agents de l'industrie privée, 
vent élTe libres de former des syndicats... ! 
iliêorie va probablement recevoir, dans cetord 
matières, une consécration législative. C'est 
qu'a adoptée la tu>mmission chargrée détudie 
réformes dont la loi sur les syndicats est susc-ep 
et qu'a exprimée dans son rapp>rt M. Bartliou. 
pour ;\ppuyer cette interpiY»talion, qu aucune ii 
titude n était encort^ venue frapper à Tépoque 
^.écrivait, M. Berthélemy ajoutait en note : u II i 
l^ucun doute sur la portée qu on entend donner 
Itexie. M. Hartbou déclaiv s>n référer aux in< 
ion? fotîrnies sur la question par notre coll 
ïi us son ouvi^ge sur n 1 Application 

es aux ouvriei^ et employés de l'Ê 
On la tlifHvrte de M. Boui^uin est lapplici 
^exacte et le développement tid* le de celle j 
ivons ex posée. ...*(!> 

Celte controverse corrobore notre opinioiî* 

Béces^ilé de donner au priDci|>r de la commis 

f<àn Imvail la clarté d une énuménition limitai 

\,lm lniili»s de dmit, l»*s études déjà publiées, l 

' action publique, les im 

^ à donner les associai 

il<^« tjuiiu les faits eux mêmes 

lUnwt d^élafclir cette enumeration saiii_ 

rdimcutté. 

Cette distinelion erittqttihle nous 
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^Ire conservée comme le meilleur moyen, dans Tétai 
■e chose*^ présent, de soustraire un certain eombre 
■e cBii^ et de personnes àrirresponsabiljté arbitraire 
■e l'Etal : elle est simple, souple et frapjie lesprit 
Bar une manière détre bien analytique. iJ'autre 
■art, si on envisage révolution des'droils de TEtat 
■epuis la Révofytion,oo remarque qu'au début tous 
Ks actes de ladministraliou étaient de rlroit réga- 
TÏen, tous ceux qui servaient TEtal avaient une si- 
tuation exorbitante du droit Cijniumn. 1/adiuinis- 
^alîon jugeait elle-même les contestation*? nées à 
^occasion de ses actes, et l'articb?; 75 de la Coiisti- 
mition de l'an VIIL reprenant une loi révolution- 
■laire, avait organisé une «garantie pcnir soustraire 
ms fonctionnaires à la commune respon .habilité. Peu 
6 peu les actes de l'Etat ont été soumis à des examens 
ftiridictionnels, même les actes de puissance publi- 
■ue ; la garantie de FarticleToa été abolie par le 
Bouvernementde la Défense nationale ; l'Etat a cons- 
omment été entraîné sur le terrain du droit 
privé, jusqu'aux actes de gouvernement : ainsi s'est 
miposée peu k j)eu la ^^estionà l'autorité, comme un 
■éveloppement de la liberté individuelle. 
m La distinction proposée par M. Berthéîeiiiy et par 
If, Nézard a donc cet avantage de donner une formule 
juridique à cette évolution démocratique; la dis- 
tinction vaut moins par ene-inême que comme une 
indication de la lutte engagée contre l'irresponsa- 
bilité régalienne par les citoyens, fonctionnaires ou 
non. Et nous devons dire : l^bis les cas de gestion se- 
rontnombreux, mieux sera protégée ta liberté indivi- 
duelle ; plus souvent sera invoquée la gestion, plus 
juvenf sera mis en échec le pouvcrir discrétion- 
lire des gouvernants et des administrateurs Ce 
l'est donc quunç formule, une foniiide coinba- 
Ive, k laquelle on peut légitimement adresser des 
^proches doctrinaux, maisiHautreconnaitrequ'elle 
l^cprîme vigoureusement un moment de révolution 
lu âmt démocratique issu de \1S^, 
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La dislinetion entraîne nn rej-lain nombre d© 
const*qiïeiires rfunnt nu slHltil d<^ ra{2:eii[ et aux pré- 
m^titives de j Klal : voilA rinir'rêl qui donne une 
valeur pnUique i\ Loiiles ees querelles /i'êeole. 

Il est de dur tri lie en fait unanime rfiie les foiic 
tioiinariTs de ^^esïion ne dnivent [las être consîdé- 
es, au s eus étroit du mol, coonne des fouetionuai- 

!s, c'est-à-dire des agents delà puissanee pnbli- 
ue ; ils seraieiil unis h l'Etat non par un ficte uni- 
latéral d'autorité, mais par un contrat cJe louage de 
sei'vîees (1). Lh conséquenee, ou le voit, en esl toute 
au profit de la liberté des a^^ents (2): lEtat ne de- 
vrait être eousidéré. linn^ ses rapports nvee eux* 
que eomnie un paîrun, et à ce litre il devrait se sou- 
mettre aux rèjïles communes sur la révocation in- 
tempestive (art. 1780 Code civil), sur les accidents 
du Iravàil (loi du 9 avril 1898 et art. 1782 etsuivaols 
du Code civil), sur la compétence judiciaire, sur la 
coalition et la fijréve. 

Les foncMonnaires de gestion doivenl donc êlre 
adojis à revendiquer toute la libertt civile, ei il ne 
eut pas être ])lus questitm pour eux d^obteiiir des 

ranties spéciales (3) que de se voir refuser en tout 
u en partie Texercice des droits attribués à tous les 
citoyens : « Méconnaître cel te liberté du ionclionnaire 
de gestion, c'est confondre la gestion et la politique, 
radmiuistratiori et le gouvernement, c'est mettre la 
puissance publiqru' au service d'intérêts particu 
liers, et ce qui est pis, au sejvicc d'un parti politi 
que. » [4) 

Le projet proposé parla commission du travail 




(1) Contre celte (^odcIusiod, M. Duguit, £tutii\< *h' tirotl pu- 
pic, 11, p. :m pt s. 

(2| Ni'zard, Théorie df la fomUon publique^ p. 481 et 5*^',- 

erthulomy, p. 6ti et 66. 

Par exemple les art. 22i ot 22Ï û\x Code péoal rcprimaiit 
DS onlrn^'<>s aux fimclionnaires. 

(i) Nrzard, op. pU., p. 'M2, — Cf. Pubîcf, I trarrrahi l^gi^la' 
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delà Chambre sur les iiiodiiiciHkMi^ à l.i Un -^^w ir., 
syndicats n'a fait que rou>;;ui'tM\ (|Mi)i k\u vm .h ..• lo 
rapporteur, cette uiauh'iv df\oir, loiMpi'il .1 ,i« i .»i,li' 
auxagents de ge>ti»»n le ilroit tir s»* -^n inhi|nr» I n 
ticle 5 est ainsi conçu : 

« La présente loi esl applirahlr <x\\\ uumIi^m 
(( et employés d(.' VVAwi. îles ilr|iiiiirmnil-.. ilr. . i um 
((inuneset des étahlissmicnK |Mih)fi''; ipii m-. ilt'> 
(( tiennent aucune [)(irlion de hi |)iii . .nin r. imlili 
(c que. )) Et dans le ni|)|H>rl dr^llnc l\ ir |ii Miii-i 
M. Barthou disait en elTfl : .« L iJ.il iHitnui <l>iii i- 
« soumettre aux conditions ^t (ililiv/iinm ■• !• - ii« 
« auxquelles tou^^ les patrons -fini ;i ■IhiuI -. . n. 11 : 
« ceux dont ils If^uent le-. -.<:rvi'<r; .. 
Tout autre e-t i*; lifin jiifiriir|ij«- ^j-u nihi \ \.\ 11 m 

-, i 1 ■ ; / 1 ■ • I 1 1 1 1 F ' . M I 



fonctionnai^^; '\'^i-iu,r\\, 
« tionnaire -i h /,.;'-. 
(( nielle q ji ' ■:--,: .;.\ 
<( nntum. p-:.- ..-. \- • ; 


« qu'on ^'-. *■. i . . 
arbitraire :^ :. - 
sahiîitr"^ i'=: --.« > • 

L'Eu- .1 ^ ■■. ■■= •: 

tinerî:n .; :■■ . ;. 
tou'.l^^- ••■ :■• . . • 


par :\n.r :.^ - . 


FSr'i.T _'•*'►-■'•. 


nnlr^ -.. 


C'i-iii n»^""* • •■ ■• 



71 •■-.. 

.3.--ri.-- 
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se syndiquer, en invoquant un argument de texlt: 
vide de toure valeur prariqiie. 11 les classa de foro^ 
dans la caié^^nrio aiUoritaîie. .^ous prétexte que rlei^ 
décrets de 1851 et de 11KJ5 donnent fiox sarveillaûls 
le droit de diesser des contraventions. (1} Ce n'était 
qu'un ar^^ument de façade, nar ainsi que le fait 
remarquer le citoyen Seinliat dans son rapport 
de i9t)6 sur les postes, les deux décrets visés rroflt 
donné aux fadeurs qu'une faculté abstraite qu'ils 
n'ont jamais exercée eo pralique. Il Lint d aillouri 
ajouter qu'il est tout à fait idiusif d'argunienler d uû 
droit théonqnenient concédé à quelques agents pou 
refusera l'ensemble du personnel postier Je caraC' 
tere gestionnaire. [2) 

Pour échapper aux conséquences de cette théorie, 
l'Etat îi pi'oposé de ne reconnaître la qualité de ges^ 
tion qu'à ceux qui servent l'Etat industriel et no( 
pas TËtat puissance publifjue. (3} Dans un parei 
systcrne, des liommes qui évideinurenl sont des 
ouvriers au sens le plus étroit du mot, les ouvrier! 
des arsenaux, par exemple, sont promus à la qua^ 
lîlé de fonctionnaires pour des raisons qui ne soni 
plus tirées rJe la nature de leurs travaux; TEtal 
s'écarte ici violemment du critérium posé par lei 
auteurs les moins suspects cepemlant de vouloir dé 
ranger la hiérarchie publique; car les ouvriers de\ 
arsenaux soni bien de ceux qui accomplissent dei 
(I besognes pureo'îent executives ou techniques », Oi 
ne pourrait sans abus de mot les prétendre investi 



(l)Notç iidrnsséfi le 7 sepl^^mbro 190:î k rAssocialîon t^éné 
raie des soiis-aju'cnts des postrs, EUc a él6. publiée lirins I; 
Revue ttu Droit publtr ilîN>r», n' 4 p. 8n9,i et duns le tiitUrln 
delà Ligue des IhoHti rie fflffmate; etlr> rsl ri-piMMhiile aiii 
Aniif'xrs. 

j2) Rapport Sombal^ p. 79, et i'i. In Ifittn* tlu ciloyei 
Francis de PresseOM' nu ministre tttj romriierce : ISulfetiu de li 
Ligut (teîi iJr 01 1:^ de ilhtmmf^n" ûu 15 m-lobre Hir>5, ivprnduit 
aux Annex^'s. 

(3) M, RoirviiT, ii ta Chambre^ Journal officiel du 8 novcmbf 
/,9tJ&, p. 3088. 
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delà moindre paiT-el le (h^ a puissance roercitive». 

Aussi bien, n'est ce point en termes exprès qu'on 

leur attribue un caractère qui doit les priverdu droit 

commun : c'est par b? détour de 1 iiilért^t de la dé^ 

feuse nationale (1). (< Sans nrécarter de M. Barlhou, 

<« H dit M. Ht^uvier à la tlluuubre, je pense qu il ne 

n sufiit pas d'appliquer riiiterdietîon du i?yndi- 

<( cal a tous ]es agents détenteurs dune parcelle 

t (JK la puissance publique. ïl faudra aller plus 

<f loin, caril y a telle catégorieda«^eûtsqui, bien que 

^^nedétenantaucune partie de la puissance publique, 

^fce saurait cependant avoir la faculté de se former 

flRn syndicats, n Kt coin mentant ces paroles, M. 

Paul Leroy-Beau lieu de mandait que neussen* pas 

droit au syndicat les rui[doyés des services qui ne 

5un1 que u sous le contrôle de TEtal en vue de 

jvejjrarder J intérêt public et l'intérêt national, 

sont directement en;4agés ». (2) 
arrivée à ce point, la doctrine de lEtal ne cher- 
m^me plus à conserver une certaine logique ; 
lui serait d'ailleurs difllcile. Alors qu'au 
Id, les nïînistres ne pensent qu'à maintenir la 
Irogalive de la puissance publique, c'est à un ar 
ïnent de droit privé qu ils recourent pour I é- 
pr, faute d'un argument régalien. « Quand un tel 
Svénement (grève) se produit dans une des indus- 
« tries privées, dît M. Houvier, lecbef de cette indus- 
Jrieala faculté de remplacer les ouvriers grévistes 
jiar d'autres ouvriers qu'il peut recruter libre- 
lent. » (3) Voila le seul argnnienl Irouvé parla 
Issanc-e publique, parlanlVrautorité, ])(*ur refuser 
ïroit de grève aux ouvriers des arsenaux : un argu- 
it contesté tiré du louage d'ouvrage. 
Lvec une certaine apparence cependant, si 1 on n'y 



1) I^ Têmp^^ 25 août 1905.— Voir Ifis déclarations du prt^sidenl 
ponsf^ll. M. Bouvier, et «lu ministre de J;i rn^trioe, M.Thom- 
, H rOfpriel du 18 n*nfMiibre !9fXi. 

U keoiiomish* franra t^, n^dii 11 novoriOire 1905. 

Jottrnal officui du t8 novombre^ \\/i"i^?è. 
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prenait garde, ladislinrtinn proposf'eparM. 
pourrait paraître nôtre quune variaule de 
posée parla doctrine» sanctionnée par uue nombi 
jurisprudence et adoptée par la commission d 
vail de la Chambre. En réalité, c'est un tout 
système, Quoi€jue le conti-aste entre le droit 
elledroil public soit conservé par elle à llntérie 
l'Etat, lagent n est plus caractérisé par sa bes( 
mais par le service qui remploie ; voilà la ^Tand 
férence : ainsi un rédacleur de ministère, qui 
aucun doute possible ne détient aucune parcel 

ette autorité publique prévue par le projet d 
ïe la Chambre, sera ranimé dans la catégorie 
agents d'autorité, puisqu'il sert l'Elat puissanc 
bïique. 
Au surplus, il n'est pas sans intérêt de rap 
ceux qui pourraient être séduits par Tba 
nie de cette distinction qu'un service d'Etat 
jamais pur de toute puissance publique. I.T.tal 
^n ettet jamais un industriel de droit privé, fi 
lorsqu'il gère des exploitations que pourraient , 
de simples particuliers, par exemple la fabric 
des tabacs et des allumettes, l'exploitation des 
phones. Les bénéfices qu'il en retire sont coas 
aux besoins généraux de sa puissance publi 
Quelle réponse faire à un ministre des finances 
pressé par des difficultés budgétaires, viendrai! 
tendre que souniettre ces exploitations â toutç 
-"ègles du droit privé contrarierait le fontT^ 

lent de la puissance pyfjiique? 
Dés qu'on analyse la théorie gouvernemental 
_bien évident qu'elle s'inspire moins d'argumen 

ciencc et de méihode que du souci de main 

ms une étroite dépendance et sous un régime 
li traire le plus grand nombre possible de ceux 
îniargeni au budget. Au fond, elle répugne à la 
tinction de la doctrine et du Parlement i^ntre h 
tion et Fautorité; c'est une distinction trop pr 
Me k la liberté pour ne pas inquiéter se 



icjâ 
taie? 
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« Tout gouvernement hésite à se dessaisir des 
« moyens de coercition énergique qu'il a contre les 
« foDCtionnaires. Il tient en efïet le plus possible à 
« les avoir dans sa main, pour trouver en eux des 
« instruments dociles de sa politique. Cette ten- 
« dance se retrouve tellement dans tous les gouver- 
« nements qu'aujourd'hui c'est presque banal de 
« s'en indigner. » (1) 

Les distinctions et les définitions proposées, 
l'Etat a donc tendance à les rejeter, émettant la 
prétention de soumettre à un môme statut tous les 
citoyens qui assurent la marche des services publics. 
Après avoir contesté le droit de se syndiquer à des 
! citoyens qui assurément accomplissaient une véri- 
table besogne d'ouvrier (chemins de fer), aujour- 
d'hui il le conteste à des citoyens qui accomplissent 
des fonctions qui ne touchent pas davantage à la 
puissance publique, indépendants de ïimperlnm et 
de la jtirisdictio : les postiers, les instituteurs et les 
employés de ministère. 

Mais tous ces fonctionnaires qu'il veut attacher 
à sa puissance publique, l'Etat ne les tient pas égale- 
ment à discrétion : il en est parmi eux qui peuvent 
invoquer des garanties contre lui, tirées des lois et 
des règlements. On dit de ces privilégiés qu'ils ont 
un état. Le professeur Hauriou en a donné la définition 
suivante : « Les fonctionnaires ont un état lorsqu'ils 
« peuvent opposer un droit soit au pouvoir disci- 
« plinaire, soit au pouvoir hiérarchique de l'admi- 
« nistration ; leur état, c'est leur droit individuel 
« spécial ; le droit du fonctionnaire existe lorsque 
« la mesure modifiant sa situation ne peut être prise 
« que par une juridiction ou tout au moins sur l'avis 
« conforme d'une commission ou d'un conseil qui 
(' s'interpose entre son chef hiérarchique et lui.» (2) 

.. {1) R. Bonnard, De la répression disciplina ire (thôso, 190:i), 
■'-^«is de droit " (P-atvs, \S^?>Q, V H\\V\^xv\, 
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Un état, une garantit! spéciale sont dautantp 
nécessaires anx fonclionnaires, que TKtal prêt 
s'aiTraiieîiir dans ses rapports avec enx des règ 
de boiiiie fui et de responsabilité qui restreigoi 
la liberté des particuliers, et rester seul ju^e 
renvoi, de la nomiaation et de l^avanceuienl. L*av 
rite caoniiauLle, elle ne tliseiite pas. 

Si le principe du droit de l'Etat est resté dau! 
plus grande mesure régalien, le temps y a appil 
quelques appréciables limitai ions. Au citoyen qui 
reconnaît [rlus raulonlé persuniielle d un inonarc 
correspund aujourd'hui le fonctionnaire [mb 
comnje au sujet correspondaient naguère les a 
ciers du roi, que rhonorabililé de leur cliarge n't 
péebail pas d'être (( gCTis du roi »>. Au i^apportp 
sonnel qui unissait le roi à ces of liciers, commeï 
à se substituer, très inr|)arfaitenjenl eïicore, le n 
port im[»ers(uiuel établi par les lois cLari 
d'assurer les règles de la fonction au service de 
nation ; le fonctionnaire citoyen coin menée à 
eu ter et à se rebeller contre l'arbitraire du si 
veraia. 

Ce n'est pas le lieu d*exa miner la valeur de 
droit régalien de l'Etat sur toute cette caiégorie 
citoyens; il sultit ici de le considérer couirne 1* 
filage d'un temps oii les fonctionnaires nélaienl 
les gens du roi, et par cela même ne dépendaient 
du seul caprice et du bon plaisirsouverains. be stu 
a pour but de limiter ce caprice. 

Nous assistons depuis quelques années à un con 
chaque jour plus aigu entre les dépositaires de Vdt 
torité publique, le gouvernement, la ^ supréig 
administration )), pour parler comme Rousseau J 
les quelques centaines de mille d'agents qui dépfl 
dant de cette aduiioistration par Ja nominaHonJ 
salaire, l'avancement, la retraite, la discîplm 
demandent plus de liberté sous une garantie M 

Les ga ralliiez sont relatives *a \3l 'ï\vim\\\'aN\QîL^B 
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lacements, suspension, mise à la retraite, révo 
calion, avanceinfînl ; c*ost une vaste matière, et il ne 
saurait iHre rjuesijoii de l'étudter administration 
|iar administralinn ; il suflira d'en indiquer les 
principes géuiUriux et lessaHCtiuus juridicliunuelles 
l-HUiren compreudre la valeur. 

Ces ^^aranlies ne sont pas unifarmes f»our tous les 

foncliimnaires :.il n y a pas, comme en Allemagne, 

de loi (1S73) qui ait rèprlé d'ensemble leur capacité, 

droits et oldigations. I>e plus, il n'y a qu'une mi- 

ûOî'ile qui les ait obtenues, etlicares, sérieuses, 

quoique fort incomplètes : les ingénieurs des ponts 

et chaussées, des mines, les officiers, les professeurs 

de rroiversité. Eux seuls peuvejit dire, au sens 

Mroitet précis du mot, quils ont un état. 

B^s ingénieurs ne peuvent étj'e révoqués qu'après 

^Hl du l'onseil f»:énérat des ponts ; les magistrats 

^■peuvent être dépiacés. luénie pour on poste équi 

^Plent, que sur Tavis conforme de la ('.our de cas 

%tîoîi siégeant comme conseil supérieur de la 

ina^nslralure (loi du 30 août 1883) ; les professeurs 

de renseignement supérieur ne peuvent étn^ a|q>etés 

itine chaire inférieure que sur l'avis contorme du 

conseil supérieur de linsiruction publique (loi du 

S7 lévrier 1880), les oNleiers ne peuvent perdre leur 

frade que sur Tavis conforme d'un conseil d'en- 



(kiiB ces fonctionnaires ont donc des droits, une 
'ie de droits que Ton a apiielés sulijeclifs pour en 
rqner la force (1) ; ils peuvent les faire valoir 
1 Etal, quand il les viole, au jiu)yen d'un 
ours devant le Crmseil (reliai : ïe* recours 
|r excès de pouvoir, qui a pour but de faire 



D*e«l-îJ-<tîro « lu puissance jundituio tl'oxîfff^r l'ohspf- 
. j.,. il('«î fnrmf^p, î1e«î f^onipétrTiros, fin tint îirîmînislraUf. 
i jiis(**iiM'iii r<^ Hroit subjectif t|ni' nroh'ifo \r ri^roiirs pour 



m 9nhft*rff/)< t/fs (Hfmtniiittr 
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«mali^ la 'iet!xsi«'.a administrative doat ils c 

L» :rtQ»-tioaaair?5 «^ni n ir Lartienneat pai 
fc •»* :rr>iip»*'f a'oaî rie i*?> 2aninties 
4*ib»irr*m.»^; >îir ^ii-t:. os. r^sr-*. r^D prin«:i[> 

mmtiir^- Mais ce< dr»ji:5 tiifrirchiques j 
iii»f!it*iair^QitMiL eax aa-^si. F; bjet d'une certi 
aîmoeatatioa : le p«>uToir ;i ece ti^atraiat de 
mjttttr^t \ ane certaine metb-xie. «ieformulerde 
applwrahle^ a'jx divers ni«»SLients de 5^>n a* 
tf^ r*-:rles oon^titiient uue sorte de statu 
fraade fon^e. mais satiis;^moient prèiûs cei 
pour perm»rttre à t^es groupes tle fonctioi 
môîQ> privilégiés d'user, eux aussi, ilu recou 
«KD>r^ de f-juvoir e»*ntre le ministre qui 
méeonna. 1 

Eu ei»^"ati«»n de l'article \^ de la loi de 1 
d<î l^'?i î . .es admînistratir»ns t'entrâtes s€ 
mi-H^ >i an en-^emble de rv-srles dêtermim 
d<i> dét'prt- rendus dans la forme des ivsrl 
dâdmîr:i^:ration publi'iue. h-trles plus «ui 
araenJ^-es p-^r des cin^ulainf^s et des arrêtés ii 
rir-l*. •>? de*:rets déterminent les formes d 
port* entre îes fonctionnaires et le ministr 
p%r les rapports hiérarchiques : c est eux qu 
dent des condition-i d entrée ou davaneeme 
ÎE-stiiuent le régime disciplinaire intérieur, fî 
z joîîté de- traitements. 

Ct-^ décreîs. un concevra ijuils soient ine 
daû* -a plus ;:rande mesure, si Ton songe qi 



1 V :: rfux l'irn-'S annt\\.\< la iio».^ ^ur le recours pi 

1 ! Av.-.r:*. j-' V janvî.^r ISS'v. loriZanisiilion ivnlral 
q-,- -V-:i>:- r- ^.-r.i rtirl.v par un lUvn^l rt-mlu dans 
i-r* r«-«-- r.'j* n:- li aiiininist!Mth»n piihUt|iio ol insêrAan 

d^z^ Ja in'?uiv formv ol avec \vV \\\ô\\\v^ v^^^^ 
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îïîîîslre ffiii les a rédigés, le Conseil d'Etal n'în- 
lervenanl que norniiialenient, honoris causa. Le mi- 
nistre décide donc lui-iru^me quels droits il aban- 
(lonDe, quellf's formes il jtig-e nécessaires ; il n'est 
aidé d'ans ses dérisions par aucune délibération 
eniporhint oblîj^alioo, soit des intéressés, soit des 
corps élus, soit (les corps judiciaires ou techniques. 
Ces (fécrets deslînés à limiter rarbitraireJeur éla- 
boration a donc ùlé abandonnée au pouvoir accusé 
d'être arbitraire : comment raisonnablement exiger 
de lui des sacrillces qui limitent efficacement son 
pouvoir d'initiative ? 

Ces décreis sont très variables quant à la fixation 
du traitement, sans que Ton puisse trouver de bon- 
Des raisons pour légitimer des dilïérenees entre les 
employés des divers ministères, astreints à des Ira- 
de même nature, [tendant une même durée de 

j>s, recrutés dans des conditions analogues de 
_ lleité ; c'est la même variabilité quant au temps 
Jiéî'essaire pour avancer d'une classe inférieure à 
UJie classe supérieure ; c'est la même variabilité 
fiUr les conditions d entrée ; il n y a pas de concours 
6 rentrée de fous les ministères. 

Les critiques que formulait M. Ribot en 1883 
contre celte organisation panachée ^ont encore 
Jalahles aujourd'hui : 

»îons avons été frappés, en examinant lesbudgets 
ministères, de la moliilité qui existe dans les 
idres des administrations centrales. 11 dépend 
[un miiiislrequi arrive de changer par un simple 
êcret l'or^nanisation des services... Il serait temps 
«•de mettre iiïi à ces abus. Les administrations cen- 
t« Irales doivent, comme tous les services dépendant 
(t des ministères, êti'e organisées d'une manière 
i< permanente. Les conditions d*admission des em- 
[>U>yés de ces administrations, leur traitement, 
avancement, leurs obU^at\oïi%^V\^ ^wx^.^. ^^ 
travaii quotidien de^raienV feVt^ >lq\^^V ^^ 
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ffgli^oieDts émdiés arec sole ei r^^ ■?--= • "^ 
|ii ^lan anifocfue poar lous le$ mini^^ 

I oa rs '- '^nd des choses, uo ^tut ijar tr^ 

mi^fii* lient obtenus n'assurent pasaui 

lOOâîivi «Je Yeritables droits : il;^ soumettent 

ennâttïon^ de forme les décisions niinisté 

nM>DneL mais non à de? condi- 

par exemple, spécifié que le» 

ûl être promus à une classe supé- 

-- Z, 4 ans d ancienneté ; mais ces 

)t nullement le ministre, qui reste 

ix- Le fonctionnaire n'a aucun re- 

contre 1 omission de son nom sur \n liste des 

ons; il n'a même pas la liberté de demaûdef 

'icalions, Tacte d'omission rentrant dans li 

• ^-^s actes discrétionnaires. 

îs renferment des rè^^les de ce geiir^i 
nnent lesprit : « Le directeur général 
« (• lies) révoque, destitue et met à la reliHile 

« les employés dont la nomination lui est attribuée. 
<f II peut suspendre les autres employés, saulj_ 
rt rendre compte au ministre qui statue... »(2)«f^*"^ 
01 agents et préposés (des forétsi ne pourront 
dèsirtuésque par l'autorité même à qui appaHJI 
le dn»it de les nommer. >> t3} 
Les rè^îlements instituent un ï-égimedisciplinait^i 
est-ce une garantie contre l'arbitraire? La faute dis 

{i\ Rapport générfit du hitdgM t\v IS83, —In AcHvalnhw 
lu TTiouvt^mpnL tîos as.<;ociations ot syndicats de funclïunnf 
<*cHt (les H^lloxlonf^ lutak^M^?;, tloir/f îins npr^s M. Ribot : •( 
tininiSHnon nninqnr- Mtï!«rihimcnt d'unit»^ Conditions < 
iNfion, n'^lns di^ pinninlions, l'tvnrrpliiin du pt>iivalr 4isei' 
l^linairc i"hHfiK*'nt di- s^Tvit^c a si^ivict- nmiiiif .s'ils rdHh>iiiC! 
jl^ti^mtnt étrang* ts t'mi a IHtilv* .. Si oTicxamini^s^pni^^ 
>^arun dr i^ps r^^lriiti'tiU, OU con^lnh^ ritie, sauf 
exceptions, ils lahHi'Ul p»M'S(]Or mnslammoTil la pi>r' 
A rart>ilrâtre. k (U, thrnarlliil^ Lih riFV|>Uiyês d»^ 1*1 
(jndiCfits prof<*sisionrndv, Hfifuv iwHlitpiC et parlé 

fS/ Otd. 30 JHtWUit i^tU 
m ON. I^ilart 11827, 
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IpHnaire n'y est pas définie in ahstracto ; il n*y t 
pas davantage énu niera tion des faits qni peuvent 
r^ûslituer les fonctionnaires en faute, ni d'tAnunié- 
ration des peines. A leur égard n'esl donc pas appli- 
qu«^ le principe, considéré comme indispensable à 
la liberté des citoyens: nulla pœna s'uie kge (1). Si 
t^erlaines circonstances ne permettent pas de douter 
tïe la culpabilité du fonctionnaire, dans la plupart 
deK cas les circonstances ne peroieltenl pas le juge- 
ment intuitif du bon sens. 

yuelqyes textes, il est vrai, essayent de détinir la 
iHUte; mais ces textes, otiirc qu'ils sont imprécis, 
sont de plus peu nombreux, et eutln applicables 
i deux ou trois groupes de fonctionnaires seule- 
ment. Ainsi la toi du 20 avril 1810 sur l'organisation 
judiciaire cousidèi'e comme en faute « tout juge 
qui compromet la dignité de s\m caractère ))(nrt. 49), 
«les officiers du ministère public dont la conduite 
estréprébensible. . . toutes les fois qulls s'écartent 
du devoir de leur état et qu'ils en compromettent 
Thonneur, la délicatesse etla dignité » (art. 60 cl 61). 
L'article 3 du décret du 19 mars 1852 sur la mise 
à h retraite et la discipline des membres de la Cour 
da» comptes décide que peuvent être frappés de 
peines dtsciplînaîres k ceux de ses membres qui 
aur^iient manqué aux devoirs de leur état ou com- 
promis la dignité de leur caractère». L'article i2 de 
la loi du 11* mai 1834 sur Tétat des officiers énu- 
mère limitativement les causes de mise en réforme, 

!»ar mesure disciplinaire : h Inconduite babituelle, 
aute grave dans le service ou contre la discipline, 
faute contre l'bonneur. » 1/ordonnance du 4 janvier 
18^3 énumère les cas où les notaires peuvent être 
Irap|>és par mesure disciplinaire; une autre, en 
daie du l'^"^ août 18;â7, vise les agents préposés aux 
etioréts. M. Roger Bonnard, quia étudié cette 
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Au cette réponse, on peutjuger quelle garantie pré- 
|Bentent en fait la plupart des coriseils de discipline 
ffc'eFît le système cle la justice disciplinaire retenuei 
Le citoyen Seinbat a jugé ces prétentions discrétion 
^naires avec beaucoup de bon sens ; 

(( C'est dégrader 16 cdnseîl de discipline que de U 

't< toîr éternellement réduit, au rôle de tt simple 

t chambre consultative ». La prërogatite de M. le 

« sous-secrélaire d'Etat nest pas ici en jeu. Si le 

n chef de l'adminiyti^ation est seul resfionsable dô 

t sa gestion devant le Parlement, il ne lui est pa^ 

« interdit d'organiser l'administration (fuil dirigft 

ta selon les exigences de la justice. Or, les i-ègles de 

(( la justice exigent que toute apparence de caprice^ 

t d'arbitraire personnel et de bon [ilaisir soit ban 

{( nie. Quand le conseil de discipline a prononcé, 

t( nu! ne contestera à M. le sous-secrélaire d'Etat le 

« droit de modifier la peine dans le sens de la clé 

« m en ce. n (1) 

Les professeurs de 1 enseignement supérieur et 
de renseignement secondaire, les magistrats, les 
officiers j*)uissent de véritables garanties qui sont 
juridictionnelles : ce n^st plus le supérieur hiérar 
chique qui frappe, mais un conseil, qui a délibéré^ 

aui a été saisi de faits précis, qui a écouté l'inculpé 
àng ses moyens db défense; le conseil supérieur d 
rînstructîoïl publique, le conseil académique, le 
conseil des universités, le conseil denquèle dans 
l'armée rendent de véritables décisions juridiction- 
ûelles. 

Peut être le système de discipline occulte sera-t-il 
amendé parTarticleBode la loidelinances du 22 avril 
1905 : « Tous les fonctionnaires, civils ou mitltaires 
« tous les employés et (Mivt iers de toutes adminis- 
(( trations publiques ont droit à la communication 

personnelle et contidenlielle de toutes les notes, 



[ Èàppùrï rfè^ portes et têlégmphea pottr Ho$, p. 48 ï4 I. 
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leutlle» signalétiques et lous autres doounient» 
composant leur dossier, soi! avani d'être Tobjet 
d'une mesure disciplinaire ou d'un dëplacemeni 

« d*oftice, soit avant d'être retardés dans leur gvaii- 

u cernent à l'ancienneté, ii (1) 

On peut se demander sf cette communieatioo doit 
>lre failo d'ofllce par l'administration, dès qu'elle 
^eut proiïdnî une mesure h rencontre dUin fonc- 
tionnaire: le sens de l'article n'est pas très clair; 
juais clair ou non, c'est la B*3ule interprétation qui 
~ 9rait efficace. C'est à cette interprétation que s'ar- 
H© le professeur Jèze et dont il tire les conaé- 
luences suivantes : 

a Le Conseil d'Etat trouvera dans les règles de 
Particle 05 de la loi du ÉÈ avril 1905 une prise très 

w forte pour exercer le ct)ntrôle qu'il a assumé 
jt dans ces dernières années. La théorie du recours 
pour excès de [uiuvoir permet, en elTet, de donner 
a rarlieleCo ainsi interprété une double sanction : 
1^ Est entachée d'excès de pouvoir (violation des 
formes légales), la décision disciplinaire qui 
n'aura pas été précédée de la coinmunication 
personnelle à riotéressé de tout son dossier; 
S2« Le Cooseil d'Etat trouvera plus facilement 
qu'aulrefois la preuve îles détournements de pou- 
voir dont trop souvent sont vieiées les mesures 
atteignant tes fonctionnaires. L'obligation de 
communiquer |>e!"sonneHement à un fonction- 
naire toutes les notes, feuilles signalétiques et 

te tous aulres documejits composant leur dossier 
équivaut, en efï»;t, à l'cd:»H^alion non seulement de 
motiver toutes les décisions disciplinaires, mais 

t encore de donner les motifs vérilabies. Dans la 
mesure où ces motifs peuvent être appréciés en 



m Voir Ih discussion 4» <?et nrtlele fJoUfiht ' du 

1 mars 190ij). 1,'arlïcle voté par la Ctianibrc fut n 3é' 

Éat> qui d'abord prétendit le rejeter. 
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« droit, le Conseil dEtat aura comptHonce 
<t exercer son contrôle bit^nfaisrint. » (1) 

L'indiHermination du slatiil des fancUonuairei 
est mauvaise pour le service : le iniuislre est d'à 
tant ]ilus soumis aux interventions extérieures qu 
est jilus lihi't* au [jotn! de vue réf^len^ en taire. 
n'est ptus radminislratinn se développant nonii.'^ 
lement. sous la pressinn des liesidus frénérattï 
qu'elle est chargée de satisfaire : Faction électorali 
devient le moteur de la hiérarchii'. *)n peut don( 
dire que la question des ;;;u'auties h accorder aaJ 
fonetîonnaires est liée au dévelupi^Mueul r(u lert f? 
utile des services publics. 

U est certain que la constitution d'un état, si ell 
profite au fonetiounaire, aura surlout pour effi 
d'améliorer les services puljlics : plus le fonctioi 
naire sera indépendant, mieux il s'ocrupera de s 
fonction, moins il s'inquiélera de Topinion du goï 
verneinenl, des corps élus, des électeuis luilnenlJ 
Si l'on eu dontail, il suffirait de considérer que U 
professeurs et les magistrats, qui ont un assez sérieo 
statut, sont parmi les fonctionnaires qui remplisse! 
leurs fouet ïOTis aver^ le j^lns de soin. D'ailleurs pe 
sonne ne doute sérieusement (|ne la IrluTlé ne so 
la meilleure source de ce sentiment de la respons 
bilité ijui doit être la plus eftieace sauvegarde des i] 
térêts des contribuables. .Sans état, les fonctîonnairi 
sont nécessairement des agents politiques, des ( 
toyens aux ordres du .pari i au |>ouvoir: ce n*est p 
là une bonne situai ion pourservirceque ï onappel 
rintérêt général. 

Le gouvernement résiste naturellement aux réc 



(I) Cu Jèze, professeur ûe droit public à l'imîvorsilé de L{ 
Revue du droit public (UriS, n-* 2, p. 362). —CE, îe commenta 
do c<"l article pÉir M. Louis Pnbon ilans ta Revue politique 
parleinvutairi\ n" ilii 10 .loût l[Kj:i, pa^c 306 et s* 
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mations de son personnel, qui veut échapper à 
l'arbitraire : l'intérêt qu'il a à le maintenir dans la 
catégorie des 'agents d'autorité touche véritablement 
à ses prérogatives de puissance publique. Son auto- 
rité diminuera nécessairement à mesure que s'ac- 
croîtra le nombre des agents qui peuvent légitime- 
ment revendiquer des garanties, soit de droit privé 
(agents de gestion), soit analogues à celles du droit 
privé (statut des agents d'autorité), garanties qui 
auront tendance à se mettre d'équilibre les unes 
avec les autres. 

La conclusion est qu'il nous paraît qu'il faut s'en 
tenir aujourd'hui à la distinction de MM. Berthélemy 
et Nézard, qui momentanéïiient a toutes les chances, 
en se développant, d'améliorer sérieusemeut le 
fonctionnement des administiations ; elle devra être 
retenue comme le meilleur moyen d'agrandir le 
nombre de ceux qui pourront se prévaloir du droit 
privé; elle devra s'accompagner delà généralisation 
des garanties légales dans la catégorie d'autorité. 
Elle respecte suffisamment les dernières préroga- 
tives régaliennes de l'Etat pour pouvoir être consi- 
dérée comme une concession extrêmement modérée 
à ceux qui prétendent arrivc^r à une organisation 
où la liberté et la responsabilité régiront eitective- 
menttous les services publics techniquement régle- 
mentes. 

11 est entendu que l'Etat est le gardien de l'intérêt 
général : si les citoyens l'oubliaient, il n'oublierait 
pas de le leur rappeler. Mais celte fiction doit être 
entendue raisonnablement. L'Etat n'est pas om- 
niscient ; ses chefs sont des hommes, qui ne sont ni 
plus parfaits ni moins parfaits que tous les ouvriers, 
industriels et commerçants du pays ; le fait de 
s'asseoir à Ja table de Golbert ou de Daguesseau ne 
leur confère pas de lumières particulières ; ils ont, 
cela est certain, les lumières comnaunes : ce qui est 
évidemment peu pour justifier leur irresponsahimé. 
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« Les gouvemanti? sont tit's imlividus ci 
«aulres et leur vt*louté est une volonU» indîv 
(rexclusiveiiieiUïiiilividiielle; ellee.stlii vt>loDl 
«mêmes i^ii Inut quliulividus.eluoiila vulon 
«prétéDdurpetstMMialîté eullêclive qui n'exis 
«part. » (t) Ou ranime dit M. l'au! Leroy-Bi 
w le gûuverneineot est un ùirr concret » 
ces conditions, il ne devrait pas paraître e: 
soumettre leurs choix et décisions à une 
régleuienlatioo, à un système de droit, à dl 
talions qui les préservent de la tentation 
gui a ri tés, consé(|uence nécessaire d'und' 
abandonnée à elle même* 

Les fonctionnaires ne devront pas se 
les dinicultés qu'ils rencontreront dans let 
pagne en faveur d'un slalut stable. 11 est ce 
notre avis du mains, <|ue le réi^îme constiti 
ne leur permettra jamais d'obtenir des gj 
réellement efficaces, parce que l'Etat ne 
jamais se dessaisir de ses droits de haute pol 
les opinions politiques de ceux qui le sen 
revendiquera toujours la plus gj^ande irre 
bilité au regard de ses fonctionnaires. (3) a 
écrivait le président Vivien, est plus spéciî 
le devoir des fonclionnainis. »> '4) OVst p< 
il faut réduire à des proportions miMlestesIe 
rations des hommes politiques sur b' jual 
traînent les interventions parlemeulaires : ce 
venlions continueront nécessaircmcul, | 
peui être, mais toujours instanles el eû'eclivei 
qu'elles constituent le jeu même de ce 



MlL. Duffuit, praf.de droit public i< Cuiilversili^r; 
VÈUii, le droit objectif et la lai positive ^ Paris, tlK 

(2) VEUit moderne (a-éd.), p. 11, n. 2. 

(3> Sur Ci' sujol, M. Puni LiM'uy'ïïoauhcu, LEtnt 
Si$ fonctif/na (3' éd. 1300), p. 81. 

(4) Etudri*admîoiMpalives, p. 138. 
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e la politique de cabinet; c'est le jeu m^me 
gÎQie repivsenintif ri). 

tnoiiieiU niùiiie où l'accord se faisail sur les 
les de \i\ crise des adininistndinns publkfues, 
tnistres revendiqnnienl le droit de contrôler 
unions des fonctionnaires : n'est-ce pas là re- 
quer le droit de perpétuer le niid déiiout^é ? 

li( M. Dobief, ministre du commerce, à la 
le de la Chaïubre du 7 février )90d ; ainsi fît 
envenii Martin, ministre de l'instmctiou pu- 
e, ^ bi séance de la Ciianibre du 7 tévi-ier 1906. 
f a là un système d(mt le pnuci])e h été formulé 
liment par un miuistredel Instruction publique, 
laumic, à la tribune de la Chambre, en réponse 
ï interf)êllation de Falibé Gayraud sur le refus 
dministration de laisser des prêtres prendre 

un concours d agrégîdiûn. Le ^gouvernement, 

ministre. c( a le droit d'arrêter la liste des can- 
al s, car ceux qui se [présentent à lui vont devenir 
fonr'tionnaires, et l'on ne peut soni^n^ràim[>oser 
ï gouvernement le choix de fonclionnaires dont 
e veut pas ». Et se demaTulant: u Pou r y ad m el Ire 
E>u tel, pour en exclure tel ou tel aulre, le rai 
ire.*, est il obli^^é de donner une raison ? »le 
tire répondaîL en frappa ni sur son Dallo: : 
' la question de légalité de la décision, sur le 
iîl absolu et discrétionnaire du ministre, il n'y 
[î en droit, ni en jurisprudence, ni endoctrine, 
une hésitation. » (2) 



fn grand iiomUrrai! ilrplarcriiontsa'oiïii^o onl. v{v laîlspiir 
vprnpinont, au nom fie ceUo tntnilo polîUi^iie% parmi les 
readu corps «niMnLjnnnl.: U's piofrsKrHirs llrTv^' r»f ThiUamaa» 
Ututours Gu<rin, Lomhara, Vaclfiî. MonUll^Mof Armand, 
inspecteur primain> ivti". Les drpliH'iimpiits d'ofliro ne 
jïtouri^s d'aucune pffirantît^ Inridrctionnonc. Lr f^onvrrni"- 
flîsposp en toTït^ liberié, é^al<^ment à cef elTeï. pour le rorps 
[«'»nieur.« el des orticif^rs, de la mise en non cieliviU> jiar 
iCeinpInj, mesure quia èié prise nolammenilcontro deux 
éiirs en chef de îa marine, ,^i fa .^nite de? troiihles ermsi'^- 
ilUît inventairesdann les églises jfèvrier I9t)t;|. 
ùurnal offfvicl, Dél)atRparlem.,Ctiamhre, 1004, p. \1W). 




Cette irif^abereiice apparaît indubitable rlèî 
remarque la diversiié des motifs alté*H^ués 
les syndicats d'agents de Tl-Itat. Aux empîo; 
ehemius de fer, te droit syudieat est refus! 
qu'ils soid eonimissiounés ;'il est refusé aux 
leurs parée qu'ils remplissent uuserviee 
sans qu'un s'arrête au caractère geslionna 
leurs fonctions; il est refusé aux facteurs 
qn1ls délîenuentune parcelle de rautoritépul 
à d aulreR parce qu1ls ont un traitement 11 
le bud^îcl ; eu lin le président du cunseiK M 
vier, êi te ;^arde des sceaux, M. Cliaumié, îni 
ont créé une uouvelte catégorie, inconnue à j 
les a fouclïunuaires militarisés n {!). fis oi 
selte catégorie s|iécialeuient pour les douaai 
eervit'o actif, fini étonnés d'être tout à la foi! 
Hounaires puldics et militaires, contrairei 
une lluHU'ie unanimement admise par tous 
leurs ('2). (les varirdions ministérielles sont g 
des qu'on nesauraif douter que pourrlmqttt 
ce les bureaux ont mtuus cberché des raisc 
des arguuH^nls fi at»parat, peu préoccupés de 
labiés obligations de TEtal, telles que les 
révolu lion économique. 

Si Ton examine les faits, on peut retenir 
ruinislère Casimir-Perier est tombé parce qi 
l'usait rexercico du droit syndical aux en 
des elieuiiu5 tle fer de l'Etat (1894) ; que M 
baud, niiniîiïlre de riuslruction publique, a i 
©n 1891 rassociatîon des maîtres répétiteurs, 
mi ISSi soiis« le patronage de Paul Berl et d( 



(It M. Roiivirr à la $^nc<^ i\(* la CbAtnbn' di 
l»'t!î> tu î: vî-i1r iîos s^.*r4ux «I M. D<*foiit«inf le i 
^| ' ■ ■ ' '^ . 

ruiii^r-Htf^riiiJin, V* FonrtitintiAlri* | 

U ' • ^- '-■- - --- » 

dn : . ^ 

fli9C«»itr9 flans U bn>ckitiiv fttiàilîée iiar i Aiiiicitle. 




; que iléjn M. Spulier, en 1887, avait protesté 
un {jrujtîl cl imiao nationale îles instituteurs 
js ; que le niiuistère Combes a fait dissoudre, 
3, les syndicats de cantonniers. Le ministre 
mnerce, M, Dubief, appuyé par une consul- 
da son prédécesseur, M. Milîerand, prétendit 
» sous agenls des postes détiennent une ptar- 
'au tari té : trois |>i'otesseurs de facuUé. AL\L 
, Bonrj^^nîii, Bertîiélemy, un juriste disLing'ué, 
ninien?r (1), et le service du ronientieux de 
le deëLlroiïsde 1 lUunnie [n'étendirent le cou- 
les insliinteurs qui laissenl kuuber leur fé- 
ruibole d'autorité, réclauHJOt rexercice d-u niô- 
it syndical, soutenus d*unc part par la Ligue 
Dits de l'Homme et par un député, M. t)ubief, 
jvenu ministre, a oublié une consultation fa 
L* qu'il îU'ait donnée (i). mais de l'autre, com- 
par un ministre qui. àVabri des [iroiiildlions 
jsde son administration, lésa déférésau tribu- 
peclionnel de la Seine(3). Auiuoisde mai 1904, 
sire des linances ordonna la dissolution de 
lie des douanes (associatiou des aj^ents du ser- 
îentaire) , en 11)03, il défend aux douaniers 
ice actif de se constituer en association; à 
e époque il déplaçait le président et un pré- 
de section de T Associât ion des contributions 
ies, 
un côté des faits. 



[uDCilon ijublique vn AUuniH^'iJo (1890), p, .i3, 
'avers la legr^ltsfiun mtciale iConir^ly, VM\)y p. 8. 

fe jt»ui' dr lii tîuui parution d<vs in>lîMih^iirs inculpés, 
ro dï* qauninli?. Le pftrqiuit (leiiiHiKla coUe rcmiso en 
L le dî^pùt ûmm proposition d'amnis[it\ drposée k la 

par M. Gauthier tde Clrignyli f" datn du 7 novombre 
int ti tous rii'dits ol fontravtin lions à là loi do 1884 sur 
cals p PO fission n ois n. (Uoc. parli^m, n* i7ii, J ou vu al 

.35; rapporl. Cruppi, d»'p*>.sé l*» 10 novembre 1905, 
iftw. no 2730, /. 0., p. 45). Celle proposiliga n'a pût> 



De l'autre côté, on trouve un grand nombre d 
syndicats et d'asï^oeiatîons d'employés et d ouvriei 
de l'Etat, de la cumiiiune et du déiiaiiement qi 
fonctloiiiient : d'une part, les syndicats des ouvriei 
des clieiniDS de fer de TÉtat, fies instituteurs, di 
ouvriers des fabriques frallurnettes, des préposés d 
ces manufactures, des employés commissîonnés a 
non des poudres et salpêtres, des ouvriers et etfl 
ployés et ouvriers civils des magasins et ateliers d 
la guerre, des ouvriers des arsenaux, des dessini 
teurs, comptables et écrivains civils des bureaux di 
génie» des sous-agents des postes, des ouvriers ato 
lés à la constry<*tiou ou à l'entretien des li^^nestél 
graphit|yes et télépboniques, de la main-dVeuvi 
des postes (1); la plupart de ces syndicats soi 
fédérés : union fédéralive des travailleurs de l'Ela 
fédération des travailleurs de la marine de l'Eti 
fédération des tabacs, fédération des allumettiei 

D'au Ire pari., des associations de fonctionnaire 
créées en exécution de la loi du 1'^ juiltet 190" 
<i La liberté de s'associer, a dit M, Rouvier a 
Chambre, la !oi de lî)01 la donne à tous les tonctîo 
naires)),(2)M, Georges Catien a faitledénombrem« 
de ces associations et H a rlonné quelques in^ 
cations, dans une certaine njesure appi'oximati' 
sur le nombre de leurs adliérents, dans un artîi 
très intt^ressanl de la licvur fUeiif (3), qu'il n'y a qi 
complêler ; associations des conducteurs etdes co 
mis des ponts cl rhaossées (4.500 uiembres). des co* 
mis des ponis et chaussées (iJOD), des contrôleui 
des comptables, descominissairesde surveillance ad- 
ministralive descheminsde fer (300 membres sur 32(1 
agents), des ingénieurs des ponts et des mines, de 



(1) Ci. Fontaine et Picquënard, ûp. cît*| n" 461. 

j2) Journal officiel, n* du 8 novembre 190:», p. 3US8. 

(3} N" flu 3 }inn fîXXi (Les foncUonnairoH et lenra |?roiipi 
mf*nLs coipomOfs). Cet firtirlf» fnîl parUf^ â'ime ^Mo d^hido 
du plus; grand inton^t 5ur U*s ^Tonpf' monts dfvs ffmftionnaii'a 
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BÎStrâîum centrale du ministère des travaux 

s, il es instituteurs (les A ni ira les réunies au- 

hiii en (édé ra t i < » n ) , tl es e m |)1 oy es de l 'oe (roi cl e 

des |Mjsics ei léh^raplies (|:î,dO0 iiuMiibres), 

actiuunairesetHgenlsadrniiiistraUfs des postes, 

eceveurs et receveuses, des ambulants, des 

is priviL'iiiaux, des sous-chefs et cliefs de sec- 

des dames employées, des mécaniciens, des 

ilionnaires, soit huit j^roupes, dépendant du 

ecrélarial d'Etal, tous groupés, depuis 1904, 

le fédération qui eoniple 12*000 membres; 

ations ries sous afî:enls des postes (comprenant 

du personnel), des rontf'ilmliofis iïidirecteSj 

ents du serviceactif et sédentaire (ies tbiuanes, 

gents secondai l'es des administrations cen- 

(qui se sont groupés dans une fédériilion des 

ations protessionnelles des ministères), des 

BUS de prison, des rédacteurs, expéditionuai 

shefs et sous-chefs des administrations ceu- 

(j^roupésen fédération), des cantonniers (grou- 

1 fédération), des empbiyés municipaux (grou- 

n fédération), des commissaires de police; 

Diation amicale des fonctionnaires des préfee- 

des sous préfertures et des 4'(*mmunes mixtes 

ron 2.000 membi-rsi. 

mois de janvier tlJ06, s'est tenu un congrès des 
es de TEtat, comprenant quarante-deux orga- 
ons groupées par un comité central pour la dé 
du droit syndical : union fédérative des tra- 
urs de l'Etat, fédération des travailleurs réunis 
ïiarine, l'édératîon des travailleurs municipaux, 
ation des tabacs, des allumelliers, des syndî- 
, 'instituteurs, syndicat national des sous-agents 
osles, syndicat des ouvriers des postes, syndi- 
Ja main-d'œuvre des postes, association gêné- 
es agents des postes, association des jeunes fac- 
syndicatdu mont-de-piété, syndicatdes agents 
;ées, syndical des gardiens de prison, fédération 
ployés secondaires des lycées ; l'union des 
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Tautorilé publique dans l'exercice de leurs 
ï; autoriser des assoeiatîons, ce serait subs- 
Inarchie administrative à radrainistration 
&er. k côté des lois et règlements et de la 
hiérarchique qui seuls doivent déter- 
Lxercice des lonctiuns publiques, unedirec- 
ïn gouvernement parallèles fondés sur le 
rêt des fonctionnaires. i> Antérieurement un 
du comnïerce, M. J. Roclie, avait dit à la 
! ; « Je ne reconnais pas du tout aux agents 
irnementle droit de mettre à exécution la loi 
fudîcats professionnels, parce que cette toi ne 
ïe pas à eux, parceques'ilsse syndiquaient, 
[ contre la représentation nationale elle- 
1 ils organiseraient les syndicats. » {1} 
it, un moment, que cette question des g^rou- 
n'aurait phispourpartiela môme gravi té de- 
la loi du !*'•■ juillet 1901aouvei't à tous les ci- 
u'ilsfusseiUouEoiifouctionnaires, le droit de 
es sociétés, sans la condition de profession 

E?, essentielle pour la création des syndicats. 
Barthou, notamment, a écrit dans le rapport 
précédemment cité : « La loi du l'"^ juil- 
en accordant à tous les citoyens le droit de 
r, a enlevé à la question sinon toute son 
ice, du moins la plus grande partie de sou 
et le ministre du commerce, dans une note 
I au mois de septeujbre 1903 à l'association 
des sous agents des postes, disait en assi- 
îs deux îois : (( Ses capacités juridiques sont 
identiques, avec cette très légère inodifica- 
\ la possibilité de recevoir des dons et legs 
rdonnée à certaines conditions dans la loi 
)> 

r coup d'œil, il semble, en effet, que les 
:énéra«x de la loi de 1901 auraient dû ter- 
\ litige entre TEtat et ses agents: « Les asso- 



D^^nbre 189t. 



eîalîoDs de personnes pourront se former 
nient sans autorisation ni déclaralion 
mais elles ne jouiront delà capacilo juri « 

que si elles se sont conformées aux disp' i 

l'article 5 j» .art. 2). l/article 7 du décret ^ j 

1901 autorisait, en outre* << les unions dassocialii»! 
ayantune administration ouunedireclioncenlralei 
' La loi de 1901 n'a rien terminé : en fait, ellfiai* 
sulisisler le problème en son entier, quoi qut 
puissent dire les circulaires ministérielles et les (1 
monslralions doctrinales. (1) La preuve eu ei»t <ji 
certains agents de l'Etat* adminislrativemeut rép 
tés loDctionnaires, ont continué à revendiquer 
droit de se syndiquer, sans vouloir &e contenter i 
Lassociatinn même déclarée. Est-ce ([ue d'ailleu 
l'attitude de LEtat ne paraît pas étatdir lebien-foû 
decelte revendication, puisque tout en faisantsero 
daiies les dilTèrènees entre les deux sortes d'asJ 
dations, il fait défense itéraliveà cesfonctroniiail 
de se servir de la loi de 1884 ? Si l'un deiïumde 
syndicat, si l'autre le refuse, ne faut-il |»as concll 
qu'il y a des dilïérences? Eu tait, le gouvernerai 
fait donc une distinction de fond, mal dissîmttl 
dans ses parallèles iendancieux. 

L'article 3 de la loi du li mars I884indïqnede 
manière suivante à quel objet peuvent tendre 
syndit^àts : « Les syndicats professionnels ont exf 
((' sivemeni pour objet Tétude et la défense des in 
t( rets éconiuniques, industriels, commerciaux 
« agricoles. »Et rarticle2ncprèvoiî comme memlal 
dans chaque syndicat, (fue les individus ayant i 
intérêts professionnels communs, sinon \lireC 
ment, du moins par connexité; et la plupart ( 
commentateurs, aidés par la Coui* de cassation, 
reportent aux discussions lon;4ues et troublées ( 
ont prépaie le vote de cette n loi de liberté )) ptl 
faire observer que le Parlement n'a eu en v 

{[) Fontaine et Picquenarit, op. cil.j n" 463. 
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vriers, à l'exclusion des fonctionnaires et 
ions libérales (1): « Les syndicats profession- 
de patrons ou d'ouvriers », dit en eiïet for- 
lent Tarticle 6. 

i de 1901 ne parle pas de défense d'intérêts 
ionnels, mais de « la mise en commun, d'une 
I permanente, des connaissances ou de Facti- 
des contractants dans un but autre que 
artaj?er des bénéfices» (art. 1); et laissant 
iiite le champ de la liberté, l'article 3 ne pro- 
ie les associations dont l'objet serait (( illicite, 
'aire aux lois, aux bonnes mœurs ou qui au- 
it pour but de porter atteinte à l'intégrité du 
\oire national et à la forme républicaine du 
ornement ». Ce qui veut dire que tous les ci- 

peuvent former des associations, en toute 
, quel que soit leur objet, fût-il professionnel, 
pementdes intérêts professionnels étant légal 

la loi de 1884. C'est en ce sens que Ton peut 
le le groupement professionnel est tombé dans le 
ommun depuis la loi de 1901, On voit la consé- 
\ de cette liberté des objets de l'association : 
3rses professions à qui le groupement syndical 
re interdit par la loi de 1884 pourront former 
;ociations qui, mises en mouvement par l'in- 
rofessionnel, constitueront à leur profit de vé- 
s syndicats, à quelques différences près dans 
cite juridique. D'où cetle conclusion : l'intérêt 
t de base aux syndicats, qui seul légalement 
?ur servir de base, peut également servir de' 
gale aux associations prévues parla loi de 1901. 
éduction est rigoureuse. On ne saurait la re- 
a tirant argument de l'article final de la loi du 
let 1901,. qui est ainsi conçu : (dl n'est en rien 
gé aux lois spéciales relatives aux syndicats 



rispriKionco (1(^ la Cour de cassation: DaUoz, 8" 
1 (lire (jiio Waldock-llousscau était d'un avlr 
, Traité de tégii^lation industrielle, (2* éditli 
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professionnels, aux sociélés de cuuin 
(( sociétés de secuiirs inufuels. » Le prolesseur B^ 
théleniy l'a cependcMil prétendu (l) en ces term< 

<< J'eslime, a-t-i! dit, que dans h\ rigueur du d 
« aetuel, môme depuis que la liberté des assod 
« tiens laïques a été refonnue, on ne peut lég:al 
w nient admettre la fnrniation d'associations 
i( métiers qui ne jnuis&ent pas de la liberté syûd 
« eale. Les iissociations profession nelleg dlnstiti 
(c leurs, Tassoeiation des contributions iiidiiecl 
(» ne sont pas plus légales présentement que ne 
H seraient des syndicats d'instituteurs ou iVm] 
H ployës de la régie. » 

Il e^t évident que la loi de 1901 ne satirail avQ 
pour effet de rendre légal un syndicat qui sera 
illégal aux termes de la loi de 1884 : cela n'est pi 
contestable; mais c'est la seule conséquence qi 
ron puisse raisonnablement tirer de Targument 
texte mis en avant par M. Berthélemy! On pe( 
poser eu principe, t«mt au contraire, quelesgroup 
tncntb pryfessinnnels ne doiventpas nécessaireme 
prendre la forme syndicale : TarticleS de la loi don 
la liberté d associalion sans restriction ; la liberté! 
agrandie au point qu'il y aura des syndicals |u*of< 
smnnels et des associations professionnedes, quî 
différeronl (pie par t'élendue delenrcapacité|uric 
i|ue. a 11 n'est en rien dérogé », appuie le subtil cont 
versiâte \ cela peut-il sigidt^er autre cbose sinon q 
la loi de 1884 n'est pas abrogée, et que ceux qui va 
drout l'utiliser n'en seront pas empêchés par lafo 
nulle générale de la loi de 11*01 ? La loi de 11)^1 d' 
être Interprétée très ]argenn?nt, si Ton veut s'en ten 
aux intentions libérales tjui ont éïé exfuimées ne 
dautsa préparation; intentions manifestées d uj 
façon éclatante dans l'article 3, Tout cela est parfait 



11} Le temps, niiméio du 27 janvlur VMi {La Crise 
fnnctioHtiarûmeJ. 
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nent rlair: 1 auteur du heau Traité de droit admi- 
imratiffi\]\ le procureur. 

Au resie, noire interpfTtalioîi est celle de M. Rou- 
ll(Tà la Chainhre, qui, à la^^êanee du 7 iioveiïibre 
19<)5. a s péri fié « les faeililés iiaovelles (|ue les fonc- 
^ lionnaires trou veut dans la Itïi de 1901, poureoor- 

' I M<»r leurs eiïorts, se grouper, défendre leurs 
(s profi'Mionnel^, . , ^ 

Ue Ri(>me que les syndirals. les associa tiaus con- 
firmes à la loi de HIOI peuvent suiiir en fédéra- 
)lnn : c'est en ce sens que s est prononcé, en j'éponse 
4 une question [josée par M, de Haniel, le rappor- 
tfiuï de la loi devant la Cliamlu'e, M, Trouillaf, au 
Dian du gouveroeuicnl et de la couiruission (1); le 
décret du 10 août (art, 7) n a faitque donneruo carac- 
Uf\r régleînentaire à une faculté que les tendances 
Jéûérales de la loi auraient sufli à faire admettre, 
indépendarnnient de celle précision donnée parles 
travaux préparatoires. 11 faut niénic ajouter, toujours 
BU se référant aux affirmations du rapporteur à la 
même séance, qu1l est légal de constituer des fédé 
rations comprenant des associations poursuivant 
les otjjets difTérents. (2) 

De la généralité des ternies dont s'est servi le rap 
lorteur, de la généralité de l'ar ticle 7 du décret du 
6 août, il faut conclure que des syndicats formés 
éplenienl peuvent s'agrég-er à des associations 
Wnfornies k la loi de 1901, et inversement, le droit 
las^sociation n'étant défendu qu'à ceux qui auraient 
m vue des otjjets illégaux ou immoraux. Or, un 
yndicat légal et une ass<»ciation respectuense des 
irescri Jetions de l'article 3 forment des groupements 
Sgaux qui échappent k lord vice constitutionnel 
feur enlevant le droit h rassociation. H pour'ra donc 
h constituer, à notre avis, des fédérations compre- 



(Il Si^ance du 7 fi-vripr UDL 

Cf. TnmUtni <4 CIihjkshI, Du contrai d'aMocintioi^ \9t)it , 
■^ et 8. 



narit des nssooiîil ions professionnelles et dessyj 
cals, c*est-ci-dirê unn associa lioti comprenant des 
mentsdoTilla CHpaiiléjuriditfué sera inégale, lesc 
lois organiques ayant en etïcl établi des diïTérei 
(lecajutcilé entre ces deux fornu^s degroupenieri 
n^aqu'à conslaler It* fait sans vuuloi!' en tirer un 
barras d\>rdre légal nmtre les fédérations, car h 
eslexpresse. Tout ce que l'on peut ajouter, c'est' 
la fédéi'ation ne pourra avoii' une capacité plus éi 
due que les éléments qui la coniposent: sa capa 
sera fixée par la capacité la moins étendue, « 
des associations suivtHil la loi de 1901. 

Si les associations dans toute la mesure où 
peuvent être professionnenes jouent le rà\e de fi 
dkats, il n'en faut pas moins cunrlure <[u'il y a ei 
les unes et les autres de grandes ditïerences; cet 
ces dilTërences que dissimulent les parallèles 
dancitmx du gouvernement. , 

Le syndicat, c'est le droit privé, c'est-à-dire f 
plicatîon aux rapports entre l'Etat et les fouet 
naîrcs de toutes les règles qui soui applicables e' 
employés, ouvriers et pa Irons. (Test la ce qu 
doute riCtat : n'être plus qu'un patron, obligé 
responsabité en cas de renvoi iiitcm[ieslïf, obli 
la discussion sur îe pied d'égalité ptmr tout ce 
coucernc tes questions prufcssinnnelles, justicii 
des tribunaux civils et des coalitions. L'Etat 
tend défendre son privilège de commandement,. 
irres])ousabilité menacés j>ar le droit ]irivé, 

M. Dejcante a déposé la pnq)iKsiti(m de loi 
vante (!)» en date du 14 octobre 19t^2: << La loi su] 
syndicats est appbcable à tous les salariés sans 
lînclion. » A la date du 26 janvier 1903, M, Vail 
déposait une proposilion (:^) dont Tarticle 2 c 
dait : <( L^s syndicids ou assotuations profess 
nelles, quels que soient la f(mction publi(iue ou' 



{Ijnoc. païk'm. n» 2iX •». 0,, p. t>2i, 
(£) Doc. parkm, n* 70:i J. (K. p. 93. 
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, le nombre, le sexe, la nationalité de leurs 
mbres, et quelle que soit la profession qu'ils 
rcent, tous les salariés de l'Etat, des départe- 
nts et des communes, comme ceux de rinîiusl rie, 
'aji^rirulrure et du commerce, pourront, ainsi que 
rs fédérations et leur confédération, se coiisti- 
r et s'organiser librement, sans autorisation du 
ivernement. » 

/a Ligue des Droits de V Homme demande le droit 
syndicat pour tous les fonctionnaires de gestion : 
ît ce qu'elle a décidé après délibération, à son 
emblée généralede 1905. Quantaux fonctionnaires 
utorité, elle défendra leur droit à s'associer pro- 
sionnellement, conformément à la loi de 1901. 




Ià<f»» ft!*.sm^îa!îuiiïî lie fonctîonniXires posent 

î^^vi^ (le gr^ve, ou plutôt la néces 

dos piiiiis la leui'ont huposée: ms 

t nue les «ssiK^ialiiius, les syndii 

i^< ; tm i>eut tiu^iuediie que c'est 

- soulevées au roii 

> s«*rvires de l'El; 

ni par U loi de 1 

;iie Qi Vaaire ne j 

x'tt^ 41» trmvaiK Elle esl 

sttiTaial : les sj 

f rmcm f «Ib I 

» ^i étffT^tve les I 
«^virils; 




an sans la grève, sans rultimatuin. ou conlilion 
ficto nef} su. 

îuestion neuve : le prafesseur Garraud im con 
pas cinquante lignes, d'ailleurs forl superfi- 
fclks, a vim « tu'iintis et délits Iheoriques d. (l) 
iLa loi du 25 mai 1804, cfui a lég^alisé le droit, de 
L've, n*a été édictée qu en vue des coudits entre 
kTÎers et patrons ; ses rédacteurs n'ont pas pensé 
L grèves dans les services publies. Il ne peut donc 
re question de Tappliqut^r aux louctionnaires. Ne 
serait applicable que te Code pénal, qui paraît 
tohiber forraeilemenl les coalitions de fonction- 
sires. 

tu y a lieu tout daliord de délimiter retendue de 

^lle question. La question ne se pose m droit que 

purlesfonctionnaires détenante une partie del'auto 

'lpubli(iue)>, car c'est à eux seulsque lait allusion 

Irticle l:;3 du Code pénal, seul texte proliildtif. Par 

fûKéquent sont en debors de la probibition, sans 

pcun doute possible, les fonctionnaires de i^estioa, 

5 employés et ouvriers des monopoles et régies de 

Hat, les employés et ouvriers des communes et des 

épartements, voij^e môme, mais ce qui peut être con- 

sté, a. les agents de la force publique, qui sont sans 

' de décision et dont l'ofiice se borne à exécuter 

i ordres du p^ouverneuient ». (2) 

L'article 123 est ainsi conçu ; u Tout concert de 

|inesures contraires aux lois, pratiqué soit par la 

! i^éunion d'individus ou de corps dépositaires de 

ifiuelque partie de l'autorité publique, soit par 

cièjyulation ou par correspondance entre eux, sera 

puni d'unemptisonnenient de deux mois. etc.. » 

reste de l'arlirle prévni! les pénalités, qui n'im- 

orient pas ici à la discussion. 



^mitë du droit pénal français (Paris, Larose), t, III, 
l5WittîiR 
|l^ t}tcL de l'Admittintration, do Maurice Stock ^V* 



aires) . 
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.une espèce de coalition qui se présente au pi*eml 

[aspect comme passive dans ses moyens d'exëcutli 

et donl les résultats troul>leraieDna société à un* 

degré: ce wni les démmions comhinées, et dont ï 

jet ou l'effet serait d empêcher ou de surprend 

t'uslice ou loutaulre service public. )ïf 1)11 s'aijit don' 
lien de démission ; si maintenant Ion obi 
feil qui importe, c'est Finterruption i! 
publics, et non le moyen, grève oudémissiuiiLuii 
tive, il faut répondre ^que Hntcrprète est lié par 
texte pré4*is: se préoccuper de ces conséquences, 
serait faire une démonstration tendancieuse. 

Bien loin d'impliquer Tabandon de la fonction 

de l'emploi, la renonciation àTobligationde trav 

la ffreve, exprime tout au contraire rattachemeii 

r 4 là fonction, à remploi, à roljlig:ation : car l'objc 

le la grrC^ve est la réfection, Tamélioration del 

anctiou» de l'emploi, des conditions du travail. V 

propriétaire qui abandonne sa maison en vue d' 

lire exécuter des travaux n'abandonne pas soi 

)il de propriété : il faut même dire qu'il ne pem 

|ii*à le bonttier. Voilà bien l état d'esprit du 

On pourrait être embarrassé par 1 intitulé A 
rlian de ces arliclé:^ : coalitions de fonctionoai 
On dit couramment : Les coalilionsde fonctionna; 
ont îiitHtaiies parle Code pénal, Qu est ce 4 
lu'u ion?CoaHtione5t unmoltnès^t néralqt 

i^iMv . union, réunion; le nèperloire Fuzier-Hei 
Piaun Imduit : rUian concerté et arrêté entre ph 
^arspr- _.^^_ nràuobutconimun-«(î 

iol * i Isingtie courante qu" 

isVp^Uijut'r. cil un. aux grèves - .-^so ' 

el otU essl :^i vrai qu'irant ta li L lil 
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es associations professionnelles de fonciîon- 
ne faisait pas doute en droit» pas plus que 
Bs grèves de fonctionnaires : les mêmes arti- 
rvaient à défendre tout groupement, perma- 
U teuipt>raire. 

m s'en lient à Texplication du moi coalition 
, par M.Paul Pic dans son remarqua bïe Traite 
\lalion indmtrîetfe, il faudrait rejeter toute 
îcation entre la coalition, le syndï€;»t et la 
on va en voir la ennséquence ; « La coalition, 

qui éveille loujours 1 idée d'uue Jutte vir- 
d'un eontliî au moins latent entre deux col- 
tés, Tune ouvrière, l autre [jalronale, ou entre 
ron et son personnel, est le prélude assez 
îre de la ^^-ùve, ou suspension brusque de 
Mais il serait cependant inexact de consi- 
fi mot coalition comme synonyme de grève. 
lition est à la grève ce que ruUimatum est à 
iaration de gLierre. C est une menace de con- 
i ne se transformera en lulle ouverte que si le 

mis en demeure de faire connaître ses inten- 
se fait pas a ses ouvriers, avant toute cessation 
vaiU des concessions jugées suffisantes, ï> (!) 
uelques lignes plus loin, l'auteur fait une dis- 
n analogue entre la coalition et rassociatïon, 
ela différence que constitue entre des grou- 
ts la permanence ou l'éphéniérité, 
on tient pour bonne cette terminologie, il 
it conclure que la grève n'est pas plus pré- 
ms le Gode pénal par rarticle iÈH que par IMn- 
dela section tpii expressément ne vise que les 
ons, c'est-à-dire une sorte d'association tem- 
e ; aux termes mêmes de Tintilulé de la sec- 
1 faudrait non moins nécessairemenl conclure 
*a pas davantage prévu Tassociation de fonc- 
îres. Il n'y a donc pas d'argument à tirer du 



ailé de droit uttiustrîtl (Paris nX12, ^•"« édiUoa^^ 
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mot, ni contre les associatioDs, ni contre les grèvi 
de fonctioDuaire^, Peut-être n'est-il pas sans inlén 
d^ajouter que le mot. coalition, qui est le tilre rie 
section, nest pas répété dans les articles qui ne v 
sent ïiomméraent que le concert de mesures cul 
trairesaux lois. C'est les associalious qui désorma^ 
vont coDstituer en lail les a concerts » prévus parR 
Code pénal, concerts que !a loi de 1901 a uniforméj 
ment légalisés, sous la réserve, de style, qu'ils ^ 
porteront pas atteinte aux lois. 

Les autres articles de la section, cotés 124 et l 
visent non plus des démissions ni des conce 
contraires aux lois, mais des complots, des refus 
concertés d obéissance à la loi et aux ordres du goj 
vemement. 

Une ^rève de fonctionnaires pourrait procéder 
complot, mais non toute grève ; toute grève n'es 
pas davantage nécessairement an acte de désobéi 
sance aux lois. Chez les ouvriers, il est en effet d 
grèvesdont l'unique objet est de contraindre au r< 
pect des lois et des contrats, telle par exemple 
grève des terrassiers du Métropolitain de Paris flt^O 
dont les revendîcatious tendaient à Tapplication d 
lois sur rhygiène, le marcbandage, entin k l'exéc 
tion des contrats passés entre la Ville et les eoti 
preneurs publics, les uns et les autres violés p 
ceux-ci. C'était une grève légalitaire, le relus ( 
travail constituait un acte de résistance légale: Ta 
ministration le reconnut en admettant le bien-fon 
des réclamations ouvrières. On peut donc suppos 
des grèves qui ne constitueraient ni des complots 
des actes contre lexéculion deslois. 

f\este 1 objection que l'on pourrait tirer de la d 
sobéissance aux ordres du grmvernement, prévi 
et punie par l'article 124. 11 est d'abord nécessai 
d'observer que cet artiiie doit être interprété dal 
ses rapports avfc larticle iirécédent r il débute* 
efïet par ces mots ; a Si par Fun des moyens cxprîm 
ci-dessus. . . » 
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1 sont donc ces moyens ? C'est la réunion 
dus ou de corps dépositaires de quelque par- 
autorité publique, « la députation », la « cor- 
lance ». Or, de Targumentation faite sur Tar- 
i, il résulte que ces moyens ne sont défen- 
uis la loi de 1901 que dans la mesure où ils 
t un objet illégal ; ils ne sont pas illégaux en 
mes, par nature ; ils sont, au contraire, lici- 
eux-mêmes, par nature ; ils ne deviennent 

que lorsque leur objet est illégal : l'objet 
onnel n'est pas illégal. Ce sont ces moyens 
î l'article 124 ; c'est à leur existence qu'il lie 
lalité ; désormais légaux dans la mesure 
liquée, la pénalité qui les vise doit donc dis- 

comme sans cause. 

cle 126 a toujours été interprété dans un 
jsif ; les articles 123 et 124 n'ont jamais été 
ités à l'aide de la loi de 1901, qui a agrandi, 
est incontestable, le champ de la liberté 
îtionnaires, en même temps que celui de 
citoyens, tous également appelés à bénéficier 
rat d'association. Les textes sont précis. S'ils 
is été interprétés dans le sens de la liberté, 
e le gouvernement ne s'est appuyé que sur 
imentaires du Code pénal antérieurs à la 
^01 (1). 

rticles du Code pénal ne visent que les fonc- 
ées d'autorité : la controverse sur le droit de 
irait donc dû les concerner seuls. M. Rou- 
ésident du conseil, et M. Thomson, ministre 
irine, ont cru devoir étendre aux ouvriers 
naux une prohibition qu'aucun texte ne jus- 
de près ni de loin, ni immédiatement ni 



est pas question ici de la désobéissance hiérarchi([iic 
onnaires, qui tout en présentant certains points de 
oc les coalitions, ne se confond pas avec elle ; elle a 
ité spéciale. (Cf. R. de Lacour, La résiatan^e aux 
'autorité publique^ thèse, Paris, 1905, p. ' 



;i: 
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fiar prétéritîoa, ni par aucun de ces argumeûlâéf 
ogiqiie qui font la f^loire des chicanes d'école. 
\L Rouvier ri dit n (ri tribune du Sénat, à la 
séance du !4 novembre lOOo, ces paroles qa uû 
riste consciencieux dcvni déclarerHédiiieuses : i< 
gouvernemenl tout entier esl décide à déclarer quil 
n'admet pas que les ateliers qui Iravaillent punrla 
défense nationale poissent faire grève. (Appltmdissa 
ments prolongés sur tous les bancs.) Quand noui 
nous trouverons en présence de réclamalionSi S 
pressantes qu'elles soient, mais qui ne sauraieti 
Ôtre accueillies sans atïaiblir la puissance défensivi 
de TEtat, sans porter alleiole, la preuve en est ré 
cente, à des principes que le gouvernement a li 
devoir de sauvegarder, nous saurons résister.. J> ( 
Pour Texamende cette question, il faut se réfère 
aux principes posés au chapitre II de cette étudtt 
Les ouvriers des arsenaux ne sont délenteurs d'au 
cune puissance publique, ils ne sont même pas d< 
fonctionnaires de gestion^ mais des ouvriers unis 
TEtat par no contrat de louage de services, au môm 
titre que les ouvriers des monopoles; cette situatiol 
de droit privé leur donne une capacité dont les co! 
séquences ont déjàété indiquées, ootammeni le dra 
de coalition. (2) 

Uue les grùves des ouvriers des arsenaux const 
tuent un dani^er pour la sûreté de l'Etat, c'est tï 
poiût h discuter, que nous laissons de côté ; il n'y 



Ctiamb 



1(1) Jountai offiCifil du 15 navrmbro, n<'-bats pîirimoPTitai 
Sénat, p. l*î^% '^' eahjiinc. — Cf lu seconde séance de la Cliam 
du 17 novembrr- ou h* qupstlonfuL ropriso, 
it) La CliHiTibrt^ h lu suite de rinterpeUation Jourdo sur 
i. »„ ..„..,..> conleslc' par M. tb>nnrirt, ministre dns trava 
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_ e cliosB à reteair, c'est que si eïles peuvent 
tre mopportimes, elles ne peuvent t^tre considérées 
iomine iUégales, dans l'élat présent de la législation. 
-es ouvriers du Creusotsonl vis-à vis ôe leur patron, 
abricanl de canons el de hliiidages pour forteresses, 
[ans la même situation juridique que les ouvriers 
le l'Etat patron, fabricant de vaisseaux de guerre Si 
m intérêt national s'atlaehe à la cessation du tra- 
ail dans les portSj un même inlérôl devrait s'alla- 
her à la cessation du travail de la part d'ouvriers de 
'industrie privée au service de la défense nalio- 
laie, (l) 

Dans une circula invaux prnfets maritimes, le mi 
lislre, M. Tlionison, a essayé de tourner ces ditricul- 
és lé^^ales en faisant de la grève une sorte de délit 
llvil: il ne vise, il ne pouvait viser juridiquement 
H articles du Code pénal qui punissent les coali- 
Jons de fonctionnaires; il ne pouvait non plus viser 
quelque autre texte précis, restrictif delà liberté du 
travail et de riuduslrie. 11 s'est borné à s'attribuer 
un droit que s'attribuent beaucoup de patrons de 
riûdustrie privée: celui de considérer la grève 
Comme un cas de rupture du contrat de travail. C'est 
Uu droit sur lequel on discute beaucoup, admis ou 
rejeté avec une égale fïassion, objet des incertitudes 
delà doctrine et du parti pris de la jurisprudence. 
Cen'est pas le lieu de lexaniioer; il n'y a qu'à le 
retenir tel qu'il a été invoqué, oomme une 

treuve contre Targumentation du gouvernement, 
our protéger îa' prérogative de la puissance 
publique, le ministre de la marine ne trouve à 



tt) î'ne restriction au droil tlo Kf**ve pour les otivrûH'S des 
trienRi]K pst pn''vue par rsirticlp 51 delà loidu 15 juillet 1881), aux 
lêfmes duquel Us sool teiiuB do se mrUrf> ^i la disxtosUion du 
mlDisU'C de lu inniino, dès li? prrmier jour i l'une drela ration de 
gUfliTe, sans qu'ils puisF^ent Jiivm|ijer aiiruu luoUf Urù dii leur 
^rv1c«>, aucun moUf d'ordre professionnel, le! une ^riVv**. Lft 
tOitle est fuimel, mais il est de droit étroit. 



Af$ ^^/ v/'<;/ < ^*r>• '\*i>.û^s i. ;:rr:*- : îiapliciteme 

\t*i\tU»y^^' ^ <'*• U 'l'i i) 'y^mmeiune connisxon inî 
i¥,\9\ti\M* irh fitoîi ; fi ft^-p^ut déni'Tr. d^larer illé; 
!<' /|///if /^r j//^îy<ï i$n% husni-r^ qu'il emploie. Ledr 
tUt. </M'V'î f;>M |/ii>lil<? d^; I ^rrisernhle du droit privé 
fM< |H'Mf iVji tU'.Uîi'.Ui'ir arbitrairement. (3) 

(/<' Hm/M /)<î* ouvriers des arsenaux parait d'i 
l<(Mif' bi)M' (ï) |mii di; doute que deux sénateurs, M 
iiMidi'li'l <«l M<*rllii, d('îiiosèrent le 21 décembre iî 
IMIM pMi|Mmit)oii dn loi (4) en vue d'interdire ledi 
di« Mi^'VK iMitt oiivrlnfH dos diverses exploitations 
r|i||iil ti| dno i'oiii|»iiKiii()H <le chemins de fer; pro 
(illlMiMi«|Mhn, iiV(MM|nnl(|ues modifications, par 
iiiiiliMm. iMi i|Uiillh^ dn ^nnlodcs sceaux du cabi 
IIIImiI. Il lit iliih^ du \ uiars 1895. Le projet, qui 
doMMiiiul HiMivoruouiontuI no visait plus que 
mi'V»»^ dini«» lo»» nr^oujnix ol los ohemins de fer, 
\\A\\\^ piM b» iuhU'»loro HourirtH^is, successeur du ; 



,^M^ iS U» n\^ AW^^^^u m»«^vnv ,îo U m.irîno. a fait si( 
»i'<»^* w-i.NH^N^, \s< »n,\t^ \ h *> v,Mn.v ô,<^ l.i Chambra des d«»p 

>' v» ^. il, ,. '.,-n>^i^ ,«/ :.■* r;-.;S,;r,' ,*.: ,^>ntr.it de travail 
;.. .1 \ Il ,v ;,A,v:„-.^.,- •..:.-.' .-. M. Piul Pic, dao 
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— Ta- 
re Ribot; maintenu à l'ordre du jour, il fut voté 
e Sénat le 14 février 1896, avec une forte majo- 
transmise à la Chambre le 20 juin lî;^98, la 
3sition sénatoriale ne fut pas discutée. Une 
elle transmission eut lieu le 12 juin 1902 (1), 
autre résultat. 

st une discussion juridique que nous venons de 
; il n'y a pas lieu d'examiner ici quelle por- 
3urrait avoir, au point de vue social, une grève 
ervices publics. Il est hors de doute qu'elle 
)querait une perturbation importante dans TE- 
lais on peut se demander si cette perturbation 
: plus grave qu'une grève des boulangers, des 
lers, une grève des employés de chemins de 
Ist-il moins dangereux d'être privé de pain et 
mde que de l'activité hiérarchique de l'Etat ? 
cela qu'il faut se demander, mais en ayant 
l'oublier les préventions contre ceux qui se 
rtent pour cesser en commun le travail. De- 
a loi de 1864, la grève n'est plus un délit ; c'est 
être ce que l'on oublie le plus souvent en cette 
re. (2) 

gouvernement a refusé aux fonctionnaires le 
au syndicat parce qu'il a lié au syndicat 
'ève, dont elle est évidemment le moyen 
al d'action ; elle lui est incontestablement 
ion dans les textes, mais d[ans les faits. Sera-t-il 
3le d'empêcher ces vastes mouvements qui 
leur origine moins des permissions de la loi 
e la nécessité, rien qu'en refusant le droit syn- 
aux fonctionnaires ? S'il nous est permis d'ex- 
;r ici un avis, c'est non à la répression que le 
rnement devrait songer, mais, à prévenir les 



hambre, Doc. parlem.y n» 36, Journal ofjiciel, p. 492. 
[. Dubieif écrit dans son livre A travers la législation 
: «La vérité est que les agents de l'Etat seraient livn's 
éfense au caprice de l'administration toute-puissante, 
ivaient pas le droit de grève. » (P. 11.) 
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causes de mécontentement dans le personnel des 
administrations publiques, causes qui ont été signa- 
lées par les hommes les plus respectueux envers la 
puissance publique. S'il veut réprimer, c'est au 
mécontentementlégitime d'hommes lassés de mener 
une « vie dégradante » (1) qu il s'attaquera : la ré- 
pression n'aggravera-t-elle pas les causes de mécon- 
tentement pour le plus grand bien de Tinacceptable 
arbitraire ? 



(1) Le Temps, d* dtt 30 janvier 1906. 
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CHAPITRE V 



Conclusion 

Le rapporteur à la Chambre de la loi sur les asso- 
ciations, M. Trouillot, disait : « Ce qui est un délit, 
entendez-le bien, c'est de pousser non à la trans 
formation régulière des lois, mais à la violation des 
lois. » (l)Et M. Vallé ajoutait : a II n'est pas défendu 
à une association de se former en vue d'obtenir des 
modifications à la loi, mais de faire quelque chose 
qui serait contraire à la loi. » 

Les fonctionnaires ont donc le droit de se plaindre 
de leur situation professionnelle, qui est une situa- 
tion légale ; ils peuvent faire campagne par les jour- 
naux, les brochures, les meetings, pour obtenir des 
modifications à leur statut, des améliorations à 
leurs traitements et pensions. De ce droit ils usent 
déjà : de nombreuses associations (douaniers, em- 
ployés des contributions indirectes, agents des 
postes, instituteurs) ont saisi le Parlement par lettres 
ouvertes, par délégations, par résolutions de con- 
grès. L'action a organisé, discipliné le mécontente- 
ment obscur des premiers jours ; elle l'a transformé 
en revendications précises, en délibérations et en 
critiques motivées. 

On ne peut manquer d'être frappé du ton des mé- 
moires et rapports rédigés par les associations : 
quant aux faits, ils sont documentés, pleins d'obser- 
vation; quant à la forme, écrits avec modération et 
fermeté; guant à leurs conclusions, ils marquent 
à quel point est devenue nécessaire la collaboration 
des employés avec les chefs des administrations. 

(1) Séance du 31 janvier 1901. 
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Dans un discours, dont un important fragraeat 
été cité dons le premier chapitre de cette étude, 
président de riissociation des commissaires de pd 
lice, M. Heuniun, piotestait contre le « paradox 
bureaucraliqoe )) qui sépare la direction de l'action 
c'est ce « paradoxe )> que toutes les associations d 
fonctionnaires combattent. Par elles, le fonctionnai 
prétend s'intéresser à son travail : or, comment i 
travail présentera-t-il pour lui un intérêt quelconqu 
s'il n'est accompli que par la main qui gratte 
papier, sans que jamais il soit invilé à faire prein^ 
d'initiative, dintellig^ence, de l'esprit de coord' 
nation et d'invention? Demande l-il autre cliosi 
sinon que J on tienne compte des observations qn 
a pu faire dans le cercle de sa comp«Uence tecnn' 
que? Ces! de cette condilion de collaboration qn" 
fait défiendre la disparition de cette disciplrne mil 
taire (ies bureaux de l'Etat dont M. Geivilte Réàclu 
a démontré le funeste effet au regard des particuliei 
dans un rapport budgétaire déjà ancien : « I 
(( sulïordooné csL assez porté à considérer les ini 
a tractions du chef tuiinme des (ordres im[K''ratifs 
« (Iclàlïien des mesures fâclieuses qu aurait évitéi 
« un peu dlndépcndance de la part du sutmrdonu 
u Si Tou suppose qull eu est toujours ainsi duO 
tt les divers degrés de la hiéi-arcbie. on en arrive 
(( forFuer des bureaux d où toute discussion à 
« atTaires est bannie et où Tordre du directeur ex< 
« cuté du haut en bas de récbelle. suivant la loi d 
d Tobéissance passive, laisse peu de place à l*étud 
« à l'initiative, à la responsabilité personuellet 
« ses co 1 1 a b r a le y rs . o ( I j 

Cette participation collective des agents d'un 
administration à son fonction nem en t^ un dépu 
qui appartient i\ un parti très éloigné de celui c 
M. Gerville-néaciie, lecitoyen Sembat, en iudiqua 
eo ces termes la nécessi té :\< Lliomme moderne, jug 



f //y Mapport sur k budget de la *rmriîiepour lexcTwii i%&«t,-çl 
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_! assez sage pour participer, comme élecleur, k Tor- 
" ^anisation du pouvoir poli lique, doit devenir aussi 
ft capable de parliciper comme Iravailleur a la tache 
« qu'il accomplit. Loiu que cetle târfie en soil 
« nioins parfaite, l'exécution eu sera toute pthictrée 
« de vie, débarrassée de tout élément artificiel, 
t inerte, de toutes ces routines surauoécs, de ces 
« consîgoes qui survivent k leur cause, de ces pres- 
n criptions baroques qui gf^nentet ag^acentle putilic, 
u fatiguent inutilement le personnel et gaspillent 
{( l'argent du contribuable. » (1) 

Cette collaboration a déjà donné quelques bons 
résultats dans une administration publique, si Ton 
en croit un juge que Ton doit considérer comme 
d'autant moins récusable que ses fonctions ne le 
prédisposent pas à la bienveillance biérarcliique. 
Le ministre du commerce (M, Dubief) disait a on 
tianquot de l'association générale des agents des 
postes, a la date du 12 juin 1904 : « Par votre asso- 
« ciation, vous défendez Fintérèt du public et le 

Ivoire; v>ous ave:: créé un admirable iiutrmnent de 
réformes; vous donnez h ladministralion des con- 
seils qui lui sont profitables; vous le faites avec 
cette intelligence du travail que seuls les bommes 
du métier que vous êtes peuvent y apporter. 
Nous avons considéré que votre rôle était excel- 
lent.,, ï) (2) 
De ce rôle réformateur on peutdonnercet exemple 
(i) Rappirri aur If budget des postes et télë(fraphvs pour 
V exercice iifOf, p. 112. 

(^) L«€onseilÎPr naUon^l syîsse SuJzpr, h In ilatc du 2t mnrs 
li)0:>, îi ïiroposr^ Ih moUon siiivfinte : « Lp Conseil RHIrriU asi 
învitô H examiner fl ii nipporter pHr-d(^vant los consfillors de 
b Goïî fédéra lion la qupsUon de savoir s'il ne faudrait pas insti- 
tuer avec le prrsànnrl des divepst s^rvlffcs de radministration 
fédérale et des elieniin.s de fer fèdértuix des délégiitions ayant 
pour HVtindEil de soumeU.ro aux supérieurs les proposilions et 
aeBiderata d'ordre ^^néral qui se produisent ii roœasîon du 
sp.rvice, de mi^me t|u^^ tous griefs et vonix formulés h Ulre 
Individuel par des employés, )) {BtUlelin ofticiel iniernationai 
du iravaU, ji' 1-4, imi, p. 113.^ 
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précis. L'association des conducteurs et codiïd 
desponis et chaussées demanda naguère au ministre 
des travaux publics, M. Tillaye, des augmentaLion^ 
delraitemenls; mais ces augmentations, elle ne lesde 
mandait que comme conséquence d'un certain nom 
bre de suppressions, par voie d'extinction, de pos^ 
tes inutiles : l.iOO conducteurs et 100 in^énieursi 
M. Baudin, successeur de M. Tillaye, donna la vil 
réglementaire à une partie de ces réclamations pal 
le décret du 7 novembre 1899, qui prévoit la sup 
pression annuelle d'une soixantaine d'emplois a( 
conducteurs et d'une soixantaine de commis. Ce fu 
une réforme gratuite. Aujourd'hui encore rassoci» 
tion, qui comprend la presque unaniaiilé du pt^r 
sonnet, propose, sur6J00 agents, la suppressioi 
de l.ij^l-Û d'entr*;^ eux. L intervention de rassociatioi 
s applique donc non à surcharger les services, mai 
à tes alléger, à les faire mieux functionuer. (I) 

11 est divers points de la question des fonction 
naires surlesquels 1 accord parait être fait détinitî 
vement. mais ces points d'accord restent dispersés 
il faudrait les rapproclier. D abord la routine de 
administrations publiques: elle a rendu les bureau 
insupportables, autant aux fonclionoriires qu'au: 
administrés. Les doléances du [Uiblic, les reven 
dications des employés en ont fait la preuve. Ensuite 
on parait être non moins d'accord sur une des cause 
de cet état de choses : Tingérence parlementai^ 
dans les services» l'existence d'un intérêt électoral 
précis et tangible, au lieu et place de 1 intérêt gén^ 
rai invoqué à la tribune des Chambres. 

Or, quel moyen d'empêcher ces interventions pr< 
judiciables au bon fonctionnement des services, si 
non de dimner un état juridique aux fonctionnaires 
en mettaiU à leur disposition les moyens de Je fair 
respecter? C'est un des articles du programme da 



{\) G, Câlu-n, Les maociatiotis de fonctiontHiires^ lier. 
Bleue du ^ jyitlet 1905, p. 119. 
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!ssocîa[îoûs: un syi?tèmedt^ recrutement etd'avance- 

ûenl régulier, cuntrôlable; riustilution de conseils 

[iliiiaires, avec gciraolies juridictionnetles. (1) 

El quel inoyeE d'empêcher la rouliiie el rapathie 

(es services publics, i^inon d'accorder aux (ouction- 

(aires l'iuilialive el la liberté dan^ leur travail, 

ans leurs fondions, sinon de les m£éres.ser niora- 

cmenl à leur besogne technique? Ces! un autre des 

rticles deïeur programme : collabonilioudes bmc- 

lionnaires associés à hi gestion des services publics. 

Libres, les fonctionnaires serpnt responsables ; 

l'esponsables, ils seront actifs, ils réfléchi ronl sur 

travail ; ces réllexions ne pourront que profl- 

er au service, 11 y a la une série de conséquences qui 

k'eûclievètrent les unes dans les autres, se servant 

mutuellement de cause et d'eflet, soivanl une loi pra 

lique que chacun peut observer autour de lui 

La vie, l'initiative dans les services publics ne 

auraient dépendre d'une réglementation par voie 

l'ciukîrité, d'une réglemenlalion inexorablement 

prévoyante : la paperasserie bureaucratique, leçon- 

hiérarchique nous ont donné là dessus une 

ïçoii irréfragable. C'est à cette leçon qu'il faut 

apporter toute notre expérience d'administrés : 

Idonc à elle qu'il faut se référer pour recher- 

her la solution du problême. 

Le problème ne peut donc être posé que dans les 

termes suivants ; trouver une organisation telle que 

spontanément, par nécessité intérieure, les admi- 

aistralions agissent avec intelligence, compétence, 

' ilive, vivacité. Ces termes imposent la solution. 

Si la hiérarchie bureaucratique a été incapable de 

nous fournir cette spontanéité d'intelligence, de 



(!) Cl Nul fonctionnaire ou employé ne pourra être r«;voqiié 
ju'uprt^s avoir «Hé api»clé à fournit- àt*^ PXpUcaUons devant le 
m»eU cliîirgr'" d** la formation ilu Utblr^iu travancemcnl. t>:tiig 
\ Câs d'urgonc^*, um^ susip*?nsion dont la dorée ne dépasser» 
ft» deux luoii» pourra i?lre prononcée, «» — Proposition de loi 
He M, Mii^rcfl BarUie, .sénateur 11880). 
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compétence^ d'initiative, de vivacité, ne semble t il 
pas ^Imposer de laisser le champ libre à la liberté 
et à la capacité technique ? 

Les associations de fonctionnaires ont déj^ corn 
mencé dans l Etat leur travail de liberté et de réor 
gauisalion technique : à leur action, soyons certains 
que seules elles sont capables d'assurer les réformes» 
parce que la compétence et la liberté ne peuvent 
être que le fait d'hommes compétents et libres. C'est 
la nécessité même des choses qui le démontre 

On a dit que les associations se substituaient 
ainsi au gouvernement et au Parlement, seuls corn 
pétents constitutionnellement pour décider de la 
ménagement des services publics. Sans doute, mai 
est il possible d'euipôcher cette substitution ? 
semble bien que M. Antonïn Dubost, rapporteui 
général de la commission des finances du Sénat, 
répondu à cette question en des termes qui doiven 
être considérés comme la conclusion de toute ïel 
fervescence administrative de ces derniers mois, 
Apr^s avoir remarqué que ses rapports précédent! 
(1901 a 1904) avaient tou»^ déiuontré que Torganisa 
tion actuelle de nos services publics (plus partieu 
lièrement le service des retraites, du recouvrcnien 
de l'impôt, des monopoles, des établissements ïn 
dustriels de l'Etat) (1) était une a cause permanente 
« de désordres et de gaspillages j>, il ajoutait qu 
ses critiques, persévérantes, justifiées, n'avaient pro^ 
voqué aucune réilexion salutaire dans les services 
incriminés. « Ou aurait pu croire cependant, écrit 
c( il, qu'après tant de critiques auxquelles on n'a 
a rien pu objecter, des tentatives pour améliorer 
u sinon encore détruire complètement certaineé 
« traditions admiuisU-atives, auraient été fuites, 
« Nous avons le regret de dire (piaucune ne s'est 
(( manifestée et que les abus signalés, si répréhen- 
€ sibïes, si écrasanlî^ qu'ils h^oient pour le budget, 



(l) P. 84et8Q. 



n continuent à peser sur lui de loul leur poids, n 
Toutes ces questions sont actuellemeni l'objet des 
études des associations de fonctionnaii'es. Au cours 
de son rapport, M. Dubost remarque lui-même en effet 
que les u abus sont signalés chaque jour. . , par ceux 
qui sont contraints d'y participer )). 

Des centaines de milliers de fonctionnaires 
luttent pour l'amélioration des conditions de leur 
fie et de leur travail; on ne peut prévoir encore 
quel en sera le résultat fînat D'eux, nous ne pouvons 
affirmer qu'une chose : c'est qu'ils combattent contre 
on état de choses universellement déclaré mauvais. 
Cela devrait suffire à leur assurer la neutralité du 
gouvernement, sinon même sa bienveillance, si les 
lois de rexpérience la plus certaine ne nous empê- 
chaient de nous abandonner à cet optimisme facile. 
Les fonctionnaires, de cela naus sommes sûrs, n'ob- 
tiendront que le fruit de leur patience, de leur 
solidarité et de leur courag^e ;ce qu'ils gagneront, ce 
sera à leur efîort qu'ils le devront; ils ne peuvent 
compter que sur eux-mêmes. Cela ne devra pas 
certes les décourager : la qualité du résultat n'en 
sera que meilleure et lyt-inême plus durable. 

Le plus illustre des jurisconsultes modernes, 
Ihering, rare et puissant génie, a montré que la 
formation du droit ne peut être que le prix d'une 
lutte ; il disait : a Le droit n est pas une pure théo- 
« rie, mais une force vive, o Et il ajoutait: « Chaque 
particulier, obligé de soutenir son droit, prend sa 

Iiart à ce travail national et apporte son obole à 
a réalisation de Tidée du droit sur la terre. » Sa 
iclusion tenait dans ce court aphorisme, produit 
me longue étude du droit romain, le plus vivant 
droits : « A la maxime Tu gagneras ton pain à la 
T de tmifronU correspond avec tout autant de vé- 
ité celle-ci : Tu trouveras ton droit dans la lutte. ï) (1 ) 



1) La lutte pour le droit (1872)» trad. de Meulcnaôro (Paris, 
0), p/l et 113. 
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ANNEXES 



Le Recours pour excès de pouvoir 

Ce recours a pour effet de faire annuler tous les actes 
de l'administra tion viciés pour une des causes suivantes : 
incompétence, vice de forme, violation de la loi et des 
droits acquis, détournement de pouvoir. 

Il est intéressant de noter que le Conseil d'Etat, après 
une longue hésitation, vient de considérer comme donnant 
ouverture au recours la violation d'un simple arrêté mi- 
nistériel (Arrêt du 7 juillet 1905). En voici la partie la 
plus importante : ^ 

« Attendu qu'aux termes de l'arrêté ministériel du 
19 mars 1900, qui règle les conditions d'avancement dant 
le personnel des conducteurs des ponts et chaussées, le 
grade de conducteur principal de première classe est attri- 
bué exclusivement à l'ancienneté ; qu'en vertu du décret 
du 23 mars 1904, cette disposition régit aujourd'hui les 
avancements de classe des sous-ingénieurs ; qu'en consé- 
quence le requérant, qui lors de cette promotion de 1904 
occupait le troisième rang parmi les sous-ingénieurs de 
seconde classe, devait nécessairement figurer au nombre 
des cinquante sous-ingénieurs qui ont été élevés à la pre- 
mière classe de leur grade par arrêté ministériel du 
17 septembre 1904; 

« Déclare que le ministre des travaux publics a com- 
mis un excès de pouvoir en ne comprenant pas le sieur 
W.... dans ladite promotion; 

« Décide que le sieur W.... doit être élevé à la pre- 
mière classe de son grade, et ce à partir du 1" juillet 
190i.... )> (1) 

(i) Revue du Droit public, 1905, n"» ^^ ^. ^^V. 
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l'on es dise, ce sont aums des diffièreoces lé^^ 
i les aépareiil que tes t tMw l m cfô qmoa leur prête 
tnlerdil aux fmetioaBaires de se sjDdiqaei 
c est la grére <|Qe Toii pensa interdire, par TOîe de cou 

M. Emile Glaj« «ecrélaÎFe du sjadlcal dts iDstituteurt 
de la Seine, a indiqué dans an article intéressant ai 
ï'ffmm^nité (ii*dQ lâdéeeoibre I9QS) qoelt^ue^ dîSerenceâi 
dent Gertaines panissest îttridM|aeii»ent coDte:^tables 
11 cal tttiJe de Its simiper et de les eitâcnîner un pei 
pisf iiwigfmeal qail n*a été possible an cours de TéiudQ 

1* « La Ici de I8S4 dcuuie nettement le droit de cré 
ane associa tioD proies® ionneUe...^ La k» de tSDl ne défini 

fasnelleBient ce droit que doame le sjodicat. Bien inreu^i 
article 3, qni préroit la dissolulioa de TassociaLion fou 
d^ en Yue d^an objet illicite, s^applique admirablemea 
4 aM amicales (d'inslilaleurs;. i 

La loi de 1901 ne i?o?e aucune restriction an droit d\ 
aœtation, per consét^uent une association professionnetli 
de fonctionna îres est iëgale. Le contrat d'association «^tant 
tombé dans le droit commun, les dérogations doivent 
être expresses; une dérogation ne pourrait donc résuttel 
de rarlicle 3. attendu qu aucun texte ne déclare illiciti 

I contraire aui lois, la défense de l'intérêt professionnel 

^'eèl, au surplus, ce qu'a reconnu M. Rouvier, presideni 
\conseil^ a la tribune de la Chambre, le 1 novembr 

: " Quand mes collègues des travaux publics et di 

eominerce invoquent les fatnlitt^s nouvelles que les fooo- 
tiottoaires trouvent dans la loi de 1901 fx»ur coordonnei 
lenrs efïorls, se grouper, défendre Uurs ï> )fes^ 

MmuU et qui, en quelque wrU, ne se di$ting'^ an^ 

tagti concédés par la ù>i de 4884 que parce qut- ki loi d4 
49U1 élimine la pombUitê de gréoe, vous dites : Cela ne 

inuUii pas.,., l^ liberté de s'associer, la loi de 1901 la< 
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\a tous les loiictionaaires. j) {Officiel, n" du 8 novem- 
"" ~ séaoce, p, 3088.) 

I 2" « La loi de 1901 est niuetle ï^iur l'imion des associa- 
lons; si celte union existe, elle peut être Tobjet de Ira- 
paseries adininislralives. » 

L'article 7 du décret du 16 août IWl prévoit formel le- 
Éienl la constitution d unions d'associations; rendu dans 
n terme des règïernents Lraduiiuistralioo publique, Ce 
lécrpl a force exécutoire, absolument connue nne loi. Si, 
bitime le rappelle M. CilBy, le directeur général des cou- 
blbutîons a menacé l'union des fonctionnaires de cette 
Idniintstràtiun d'une dissolution judiciaire, c'est non à 

! union qu'il pensait, mais au caractère des fonctionnaires 
ui lui semblait incompatible avec le droit ix j 'association. 
3^ (I t^ loi de 1901 ne permet pas la création d'une caisse 
e secours entre les associés, » 
La loi de 1901 elTectivement, à la dillérence de la loi de 
884 (art. 6), ne vise pas la création de caisses de ce genre 
îatis la dépendance de l'association : c'est le droit com- 
ïnuxi qui est applicable. c'est-a-dire la loi du l'^'avril 1898, 
^iDsi que le spécilie l'article 21 de la loi de 1901. 

4* « La loi de 1901 ne reconnaît pas le droit d'interven- 
(ionà rassocietion entre les associés etradminislration, » 

II faut répondre : Le syndicat, pas davantage. En droit, 
le syndicat n est pas, comme on parait le croire commu- 
nément, le représentant légal oljligé des ouvriers devant 
ie patron qui les emploie, mèrue si ie syndicat comprend 
TuDanimilé des ouvriers et employés. Cola est si vrai que 
beaucoup de patrons refusent de reconnaître le syndicat, 
pu se défendant d'entrer en discussion avec lui; aucun 
tribunal n'a jamais pu les contraindre à la discussion ; 
bêla est si vrai que les ouvriers font grève pour con train- 
Ire le patron à reconnaître leur syndicat; cette pression 
psi le seul moyen légal dont ils disposent [jour vaincre la 
nantaise volonté de Temployeur. 
Les associations de fonctionnaires pourront intervenir 
près des pouvoirs publics; elles interviennent déjà, 
auront-elles la force de s'imposer? C'est là une ques- 
1 de fait . 

La loi de ilH)l est muette sur le droit de donner son 



^ 
^ 

^ 

^ 
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a^it dans les aHatres contentietiâes. La loi de 1^84 reci 
naît ce droit (art. 6 el 7l •• 

Il De s agit pas dans la loi de iSH^ d un droit à Tav 
d une sorte de juridiclioa conférée aux Sjmdîcats dans i 
■ questions se rattachant à leur spécialité ï> ; mais de 
faculté accordée au tribunal de recourir à la cumpëted 
d*un syndicat au lieu d avoir recours à des arbitres, à 4 
experts salariés. Bien n interdite un tribunal de faire 
même appel à une association^ de même que rien 
l'oblige à s'adresser à un syndicat. Cet avis, une U 
donné, devient une des pièces de la procédure, comme 
rapport d'expert : la loi indique, surérogatoirenient d'à 
leurs, qu'il devra être mis à la disposition des ptaideui 

La loi de 1884 n'a spéciljé la légalité de ces inlerve 
lions que parce qu'avant la loi de 18Si oo avait contei 
aux tribunaux la légalité de leur habitude de faire âp| 
t la compétence des syndicats : on faisait remarquer qi 
ces syndicats étaient des organismes illégaux. Les réda 
leurs ont voulu préciser, pour éviter toute chicane ba 
sur celte contestation, qui était cependant devenue sa 
objet juridiquemenl. 

6* 'i La loi de 1901 est muette sur le droit pour Tasi 
ciation de créer librement et d'administrer des offices ( 
renseignements professionnels. La toi de 18S4 don 
ce droit. » 

Les associations qui se créent en exécution de la loi 
1901 doivent avoir le droit de créer des ofûces de cet 
nature comme conséquence du caractère professionn 
qu*elles peuvent prendre, 

7* a La loi de 1901 ne reconnaît pas à rassocialioD 
droit de déférer au Conseil dEltat, par la voie du recou' 
pour excès de pouvoir, un règlement de police relatif à 
profession de ses membres. Un arrêt du Conseil d*Et 
du 27 mars 1887 reconnaît ce droit au syndicat », 

L'article 7 de la loi de 19DI accorde aux associations 
droit d'ester en justice. Raisonnant par analogie avec 
jurisprudence en niatière syndicale, MM, Trouillot 
Chapsat écrivent dans leur commentaire de la loi de 1901 
a Quant aux actions qu'une association a la faculté d'exa 
cer, ce sont celles qui sont relatives à la défense non pJ 
des intérêts particuliers ou individuels des associés, ^ 



' des intérêts collectifs et inhérents à la poursuite du but en 
vue duquel elle a été créée. . . » (1) 

! 8» (( La capacité juridique d'une association est limitée. 
La capacité juridique d'un syndicat est beaucoup plus 
étendue. » 

Ceci est exact, mais il faut se demander si la capacité 
plus étendue du syndicat pourrait être d'un secours quel- 
I €OQque à une association qui ne vise que la défense des 
' intérêts professionnels de ses membres. Comme le re- 
I marque M. Barthou dans son rapport, à la suite d'une 
I eomparaison entre les deux sortes de groupements, c'est 
« dans les dispositions relatives aux biens (2) que les 
syndicats professionnels trouveront un avantage marqué 
à se placer sous l'autorité et à invoquer le bénéfice de la 
législation qui les régit » (p. 58). Les associations de fonc- 
tionnaires n'ont pas besoin de fonds. 

Ce parallèle terminé, il est important de faire remarquer 
que les associations ont le droit d'ester en justice (art. 6) : 
elles pourront donc participer à la défense des droits de 
leurs membres devant le Conseil d'Etat. La procédure 
du recours pour excès de pouvoir est dispensée du minis- 
tère des avocats. 

Les associations de fonctionnaires peuvent jouer leur 
rôle de sociétés professionnelles, malgré que certaines 
des facultés syndicales leur demeurent interdites. Orga- 
nisations destinées à sauvegarder leur statut et à l'amé- 
liorer, elles n'ont utilement besoin d'aucune de ces facul- 
tés ; et au fond ceux qui revendiquent le droit au syndi- 
cat songent moins à les obtenir (3) qu'à imposer par lui 
un caractère de droit privé au rapport qui les unit à l'E- 

(1) Dît contrat d'association (éd. des Lois nouvelles, 1902), p. 86. 

(2) Les syndicats peuvent recevoir des dons et legs sans au- 
torisation ; aucune disposition ne vise leur capacité de posséder 
des valeurs mobilières. « Leur capacité se rapproche sensible- 
ment de celle des associations reconnues d'utilité publique. » 
(Trouillot et Chapsal, op. cit., p. /i02.) 

(.'<) <i Pourquoi les instituteurs veulent-ils se syndiquer ? 
Est-ce pour faire profiter leurs groupements des avantages que 
procure la loi de 1884 aux associations réofies par elle ? 
Non; les avantages sont, pour nous, d'importance secondaire. » 
MaFcel Borit, secrétaire du syndicat des instituteurs des Deux- 
Sèvres. Lettre à Pages Libres, n» du 9 décembre 1905, p. 561. 
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tat : c'est U\ et Ifi soulemetii, par voie de conséqueiw 
qull y a uDe diflérencB entre le syadieat et Tassociatifl 
Les instituteurs ont publié un manifeste qui retisi 
gnera utileuient sur les tendances sociales d'un mouv 
ment que les discnssiong trop exclusivement juridiqi 
voilent un peu trop, 

MANrFESTE (1} 

Considérant iiu'il ost étaliïl iju'aucnjti tr^xte de loi n(* (M 
formellement unx i us Li lu Leurs Jtî droit de former des syi 
cats; 

ijur^, d'autre part, il n'est pas exact d'afïirmer qu'il y ait i 
jurisprudence contre les syndicats d'instituteurs; 

Allrndii ipi'il s'est eousUliiu^ tiusàHôl apr<'s la promultrati 
de Ui loi di' ÏH84, un syudieat den m «ni tires de renseipnomi 
et plus rreemment plusieurs syndicats d'instituteurs, sans (| 
l'autofiti- judiciaire s'en .soit éuuin, et que Ips poursuitns conl 
les assÉ>ciatn»ns syndicales if liustUuteurs n'ont conimoncLi {| 
sur l'injonction du pouvoir exêciitif; 

Cfïusidt^rnnt cependant que si la loi ni lii|uri.spriidencfi n'I 
lerdisent aux associations d'instituteurs la foriuf* syndk'a 
elles ne la leur reconnaissent pas forniellemcnt non plus: 

Et iju'il appartient dèn lors au pouvmr législatif d'en dé 
der ; 

Dmsidrrant qu'un projet de lot ayant cet objet est en tl 
lancr drvant le Parlement et qu'il didt venir proehaineme 
en discussion ; 

Les instituteurs syndicn listes croient devoir, dans Je 1 
d'^^clHirer Topinion fiublique et le pouvoir lé^^lslatlf sur 
qu'ils se proposent en reelierehanl la forme syndicale» faire 
(b^elaratiun suivante : 

fr Si l'on athnet qu'il aoil dan^ la natun <^t'S choses et 
t'intérêt mpéricur de l'Etat que la capacité Sfpidicale Bi 
refuaée aux ngmta qui dHieunent tf)}e portion dv la puisiim 
publiinie, on 7te mvrait. s'ei} prévahir pour déftier aujc ifii 
tuteurs le droit de ne conniitut'r en t^yndicats. Noire cnsei\ 
ment n'est pan un puseigtienteift d'aidorilc. Ce n'fsf pas 
nom du goureniemeHi, tnêute répttblimin, ni au nom 
VEial, m m ^ me au nom du peuple framyai^f que f'inmtUuU 



(1) Ce manifeste, qui iiparu dans la Remède l'enseigiiemi 
primatre^ » été reproduit par le Journal ÏHiiuianité^ûàusi 
numéro du 24 novembre 1905. 
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mfère son enseignement : c'est au nom de la vérité. Les 
ipports mathématiques, les règles de grammaire, non plus 
M les faits d'ordre scientifique, historique, moral qui le 
mstituent, ne sauraient dès lors être soumis aux fluctuations 
me majorité, . 

(( Il découle de ces principes que le corps des instituteurs 
besoin de toute son autonomie, et les instituteurs eux-mêmes 
I la plus large indépendance. Or, cette autonomie du corps 
iseignant primaire et cette indépendance de ses membres ne 
mvent être pleinement réalisées que par la constitution en 
mdicats des associations professionnelles d'instituteurs. 
(( Les instituteurs syndicalistes croient, d'autre part, être 
ms le sens de l'évolution républicaine en réclamant pour 
urs groupements corporatifs la forme syndicale, comme 
ant la seule qui convienne à l'organisation démocratique 
5 l'enseignement primaire, qu'ils sont résolus à poursuivre. 
(( Les instituteurs sont, en effet, décidés à substity^er à l'au- 
rite administrative, qui avoue son irripuissance devant les 
gérences politiques, et aux influences politiques auxquelles 
5 ont été jusqu'ici obligés d'avoir recours pour corriger les 
justices administratives, la force syndicale. 
(( Les instituteurs réclament la capacité syndicale pleine et 
Uière. Toutefois, il est profondément injuste d'affirmer que 
ur préoccupation soit de conquérir le droit de grève. C'est, 
5 y insistent, dans une pensée d'organisation républicaine, 
l'ils demandent au pouvoir législatif de leur reconnaître la 
opacité syndicale. 

(( C'est, enfin, pour des raisons morales de l'ordre le plus 
evé que les instituteurs réclament le droit de se constituer 
\> syndicats. Ils veulent entrer dans les Bourses du travail. 
s veulent appartenir à la Confédération générale du tra- 
lil. 

<( Par leurs origines, par la simplicité de leur vie, les ins- 
tuteurs appartiennent au peuple. Ils lui appartiennent aussi 
irce que c'est aux fils du peuple qu'ils sont chargés d'en- 
igner. 

(( Nous instruisons les enfants du peuple, le jour. Quoi de 
us natv/rel que nous songions à nous retrouver avec les 
mmes du peuple, le soir ? C'est au milieu des syndicats 
vriers que nous prendrons connaissance des besoins intel- 
^uels et moraux du peuple. C'est à leur contact et avec leur 
llaboration que nous établirons nos programmes et nos 
Hhodes. 
r Nous voulons entrer dans les Bourses du travail p 
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prendre de belles leçons de vertu corporatives, et y 
Vexemjfle de notre conscience professionnelle. 

" yous avons, de la forme syndicale, la plus hautf 
tion. Le syudirat ne nous apparaît point créé uni 
pour défendre les intérêts immédiats de ses membres. 
nous semble qu'il doit se soucier autant de rendre pli 
table à la collectivité la fonction sociale qup ses j 
remplissent. 

(( Les syndicats doivent se préparer à constituer h 
des futures organisations autonomes auxquelles l'Eta 
ira le soin d'assurer sous son contrôle et sous leur 
réciproque les services progressivement socialisés. 

(( Telle est la conception syndicale que nous vouU 
ter dmis les Bourses du travail. Et telles sont les 
d'ordre théorique et d'ordre pratique, pour lesquel 
demandons au pouvoir législatif de reconnaître aux 
lions professionnelles d'instituteurs la capacité syn> 

En attendant, nous engageons tous les instituteur? 
listes à adhérer aux syndicats déjà existants. 

Ont signé à titre personnel : 

L. Roussel, président des Normaliens de la Seine :Co 
Cottet, Dufrenne, Giboulcau, Glay, Goyard, conseiller, 
tementaux de la Seine ; Bazenant, président du Con 
Bordeaux; Guilhard, c. d., président du Congrès d 
Mme Bonniface, vice-présidente du Congrès de Lille, 
du conseil départemental de Seine-et-Oise; Mme De 
membre du conseil départemental du Nord, vice-prési( 
Congrès de Lille ; Mme Mauger, du syndicat du Cher, 
de la Commission permanente des Amicales ; Murgier, 
du Conseil supérieur de VInstruction publique, prés 
l'Entente des conseillers départementaux, directeur i 
Versailles; Bain, secrétaire du syndicat des institut 
Var; Becquerelle, ancien président de l'A. de la Somme 
secrétaire du syndicat des instituteurs de la Seine; 1 
président du syndicat des Côtes-du-Nord ; Pastre, ancii 
taire du syndicat des instituteurs des Pyrénées-Ori 
Borit, secrétaire du syndicat des Deux-Sèvres : Maury, 
dicat des Deux-Sèvres, conseiller départemental; 
du syndicat des Côtes-dii-yord: Lions, du syndicat 
conseiller départemental; Cambior, président de l'A.i 
et-Marne, conseiller départemental; Février, préside n 
des Bouches-du Hhône; Dolo, conseiller département 
Vendée; Carayon, président de l'A. du Gard, memb 
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m permanente de la Fédération ; Vogt, ancien se- i 

î l'A. de Seine-et-Oise ; Cuminal, président de l'Union 
ue du Rhône ; Pothée, conseiller départemental de 
3r; Faure, conseiller départemental de laDordogne; 
ipporteur de la question syndicale à l'A, de Seine- 
)idot, conseiller départemental de la Nièvre; Mutin, 
-* de la question syndicale à l'A, de la Haute-Marne ; Ë 

ieiller départemental de la Côte-d'Or ; Gaude, secré- R 

l. de l'Isère ; Gervaise. président de l'A. aveyron- R 

isseau, conseiller départemental de l'Yonne; Poti- if 

Hier départemental de la Loire-Inférieure ; Roux- l'. 

conseiller départemental de la Drôme; Vincenot, p 

ie l'A. des Alpes-Maritimes ; Bareyre, conseiller dé- 
il de Lot-et-Garonne, secrétaire du Congrès de Lille; ?*" 

mseiller départemental de /a Cdta(/'Or ; Alexandre C 

veiller départemental de Vaucluse ; Dartus, conseiller N 

ntal du Nord; Jacquet, conseiller départemental de çj 

>orier de l'Entente des conseillers départementaux; S 

conseiller départemental de la Marne; Guérin, ^ 

ent du Congrès de Lille; Roméis, conseiller dépar- ^: 

u Doubs, et Mme Roméis ; Camboups, conseiller dé- ^' 

il du Gers ; Decaindry, conseiller départemental du ^| 

Imbourglit, du syndicat des Deux-Sèvres ; Caillé, :5' 

départemental d'Eure-etrLoir ; Laplacette, conseiller s;! 

^ital des Basses-Pyrénées ; Vincent, président de l'A. 
■e ; Milon, conseiller départemental du Loiret ; Cai- 
ller départemental de la Mayenne ;Trochei, conseil- 
' mental de la Sarthe; Rebeyrol, conseiller dépar- 
e la Gironde; Jeantet, président de l'A. de l'Ain; 40; 

sident de l'A. de l'Hérault; Cazaux, secrétaire de 
utes-Pyrénées; Renaudie, Avril, Ronard, de l'A. du 
Tier, secrétaire général de l'A. de la Haute-Vienne; 
pporteur de l'A. de Vaucluse ; Goll, de l'A. duDoubs; 
orier du Congrès de Lille ; Vesselin, conseiller dé- 
il du Cher; Silvestre, ^r^soner de l'A. de Vaucluse; 
'A. de Vaucluse; Léotard, président de l'A. des 
?s; Fonsagrives, secrétaire de l'A. de l'Hérault; 
veiller départemental de l'Orne; Locq, président de 
iie ; Mme Lallement, Lallement, Mlle Risn, Lobas, 
on, Rebau. Lelar^'C, Neveux, Liô^oois, do l'A. des 
Bac(|ué, vice-président de l'A. du Géra; Doiiblot, 
départemental du Calvados; Grômont, anafillfr 
ital de Seine-Inférieure, secrétaire du (nngns de 
liiez, conseiller départemental du Sord; Laudot et 



ail 
SI 
35a 



I 



Mme Laudel, de VA, 4$ ta NièPrê; Magnien, coméilleréé 
mentnl, sipcr^tnîre de VA. de la Mattché; Cbiiodry, aen 
gévêral de l'A. de la Charertie Inférieure; Anlonin Ffj 
et Jolj% dit sijftdicat de la Seine: G, Monlillrt, àntnHli 
partementitl de l'Ain \ Collet, de l\i. de la Sarlhe \ Loi 
ConseiUfr déparfementai de la Mettre; Bouel ei Mme 
de l\\. de Maine'Ot-htire : Monlreuni*^^ conseiller dêpan 
lai du Paji-dr-Citlais; Bourion, de l'A. de A}ieHrthe-el-Mi 
Simon, coitseiîler ilepnrtemental d' Indre-et-Loire; Cl( 
de ri. du Ihatb^ ; Lemayr«, conseiller départemental 
MajfentH-. Foticlipr. de l'A, del'Rure; Vidal, conseillera 
tetnenhtl dcn Ptj ré n eej^^ih tenta les , Galy, conseiller dié 
mental de l'Anvgei KbI^hs, rapporteur de la fine*^t.ion 
cale de TA, de l'Aude \ Prudhommr% ancien préMdent 
de Loir-et-Cher; Diiyrr, de t'A. de l'Ardeche; BuelUélei 
l\A. de Menrthe-et'Moi^eUe ; Lafon, secrétaire général rfi 
gri'H de Bordeanr; Armuild, com^eiller départe m entai d 
ruull; Dp^hîlik|?<', de l'A. du Nord : Andrf^xim, ennineiller > 
teatental de t'L^tre: Riouznt^ de l'A, de VAude; Bord 
ri, de Maiae-ef-Loire : Allamercery, de l'A, de la Loire; 
c. (/., rapporteur da Congrès de Lille, 



III 
L'avancement à Tancienneté 



I 



Les agents des administrations publiques, daccoi 
ce poînt avec les ouvriers de industrie privée où 
ftînie est applicable, réclameot l'avancement à V&i 
ne lé, « au tour de bête », comme diaeol ses ad vers 
C*est le système partiellement en usage en Allei 
pour tous les functioonaires du royaume de Prui 
pour les fonctionnaires impériaux subalternes. 

Les traitementSi au lieu d'augmenler avec les no 
tiens à des postes nouveaux ou avec les élévalio 
classe, augmenlent à rancienoeté. comptée depuî! 
Irée au service. A cet elTet, on a calcyjé dans les di 
administrations le teriijis ruoyen que rael un fon 
naire depuis sa nomination dêrinitivc à une place fc 
taire (c'est-à-dire avec traitement minimum) jm 
moment où îl touche le luaxitnuuj non pas de la 
dans laquelle il entre, mais de colle que les fou 
naires de son rang atlei^'nent ordinaîrcraent à la 
leur carrière. . . ^ est dans les limites de cette p 
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ne le fooctîonnaire doit régulièrement atteindre lemaxi- 
lum de son Iraitement, et cela par augmentalion pério- 
iquR tous les trois ans ; les soïuoies ains^i accordées sont 
llciiJéea de façon (|ue les premières augmentations 
oient plus fortes que les dernières. 
I^ fonctionnaire peut Hre privé de son augmentalion 
exception faîte pour les niagiî^trats), niais l'administra lion 
jpêrieure doit en être avi&ée ; mais la période f|in suit 
De période de trois ans sans angmeulation doit être rac- 
Jurcie de tout le temps du ret^inL En fait il y a avance- 
lenl n^tîulier, sans inlervenlions extérieures : mais s'il 
'avance pas hiérarchiquement, le fonctionnaire est ainsi 
îrlaio d'avancer pécimiairement (l). 
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»'eo7romi^te fvftnran du 18 noveriibre 19Ù5 a 
H hi lellre suivHriLe qu'il inlilule :^ Le tavori- 
îme adminisiraiif et le-^ SyjtdimLs de fonctionnairea : 

ë Mon sieur le Directeur^ 
lis toujours V EcotmmiMe français avec intérêt ; 
àis, comme fonctionnaire, votre dernier article m*a 
irliculièremenl frappé. Vous dîtes, en effet : Dans le 
tunnel de plusieurs des importants services publics, 
S employés prétendent fixer neols leurs traitements, 
urs conditions de travail et d'avancement et leurs re- 
ailes. C'est ainsi que ranarcliie morale se propaç^e. 
ignore pourquoi les services publics dont vu us parlez 
ïuJent se syndiquer. Je ne connais ù fond qu'un service 
iblic, c'est celui auquel j'appartiens, et si vous voulez 
en me le permettre, je vous en dirai quelques mots. 
L'administration dont je fais partie est une des rég-ies 
lancîères. Elle compte 4.500 agents; tous sont bâché- 
es, beaucoup soid licenciés et tiuelques-uns ont leur 
iftorat. Elle recouvre près d'un milliard par an au prix 
' difïicultés sans nombre, et nul, sauf le directeur 
néral, ne peut y entrer sans avoir passé par le surnu- 
^rariat. 

Jusqu'en IS^ii, les agents de cette administration 
lient régis, au point de vue de ravancement, non par 

Kammerer, La fnnctioh publique en Allemagne M«®ï 



des règlements écrits mais par de vieilli 
que se transmettaient religieusement lei 
généraux et les cliefs du personnel ot qui é 
sur le choix et surtout sur ranciennelé. Pei 
plaignait. 

Depuis celte époque, e'est-à-dire depuis vl 
surtout depuis dix ans, tout cela a changé; d 
côté les vieilles traditions et c'est, aujourd^ 
plaisir qui règne en maître. Il n*y a plus 1 
ancienneté, il y a la volonté du ministre, diri 
sénateurs et les députés, et pas autre chose. I 
cratie dans toute sa beauté. L'administrationt 
spécialement îe bureau du personnel aurait | 
moven du directeur général, enrayer le mal* f 
au lieu d'essayer de s'opposer au "désordre, i] 
ché, eux aussi, à en profiter. Ainsi, en t8S5| 
huit directeurs sortant de l'administratiiii 
aujourd'hui il y en a vingt-deux ; en 1885, âî 
valeurs sortaient de la centrale, aujourdlid 
seize, huit sur dix des conservateurs de Pai 
centraux ; enfin, sur vingt-sept directeurs i 
classe, il y a onze centraux, et sur seiz^ 
décorés, neui ont pour origine la centrale, of 
chaud en hiver, tout en obtenant un avancert^ 
leux, pendant que les camarades de provil 
tournée par le froid et la neige. 1 

Autrefois, on arrivait, entre cinquante et si 
à un poste assez bien rétribué ; aujourdliui q^ 
arrivent à ces places entre quarante et cinqu( 
les gardent pendant vîngt-dnq ou vingt-six 
que les autres (iuissent avec des traitementi 
et des retraites insuffisantes. Il y a quelque 
chef de bureau de radminislration centrale, ] 
rantecinq ans, a obtenu une conservation 
francs, il la gardera vingt-trois ou vîngt-quiij 

Voilà donc une administration de 4. 500] 
travaille pour gorger cent ou cenl cinq nanti 
t Hésuttat : le personnel est aigri et décourage 
f l'avis de tous, 50 millions à gagner pour le 
encourageant le personnel dont le zèle a une i 
directe sur les recouvrements, et pour cela il 
revenir aux anciennes traditions qui réglai^ 
ment. Au lieu de cela, on a depuis vingt ai|| 
contîouellenient la matière imposable, et et 



lemeot nous dote de trois ou qualrô articles de la 
Pfde IJnances qui sont des augmentations dlmpôts. 
Eo résume, on petilaflirmer liardinient que la polrtique 
abord, l'administra [ioû ceolrale. ensuite, oot désor^a- 
Isé UQ des services publics les ptiis solides et les plus 
[Struits. Je vais plus loin. A ïlicure actuelle, c'est l'anar- 
Me la plus complète; on ne travaille pîus, on se contente 
kse faire protéger. 

Les vieux agents, ceux qui ont connu Tordre parfait 
|i régnait il y a quelque trente ans et les jeunes qui 
fuflrent de la situation qu ils rêvent meilleure, se sont 

iités ; nous avions une amicale, mais elle était aux 
lins de la Centrale; nous avoos entamé ta lutte et aux 
^mières élections du Comité la liste de la Centrale a été 
tlluc. Déjà bcaut^oup de départements oot leur amicale 
iéciale. Un Comité s'est constitué à Paris. Il a envoyé 
i Fariement, au Ministre des Finances et aux princi- 
kux agonis du Ministère des notes motivées accompa- 
bécs de statistiques suggestives ; il n a encore rien 
btenu. Mais, patience, l'an procliain nous serons tout à 
files maîtres de rAmîcale, et d'association philanthro- 
(que elle deviendra Syndicat : nous en avons assez d*ètre 
tploités. 

Nous voulons et exigeons que tout agent qui a une 
ïlorrae è proposer ou une injustice à signaler puisse le 
lire impunément. xXous voulons (|ue des règlements écrits 
pnnent lixer les conditions de t'avancemRUt, Nous vou- 
lus que le président de notre Syndicat, un agent retraité 
|fiderament, s'assure de rexécution stricte de ces règle- 
ients et corresponde directement avec le ministre. 
[Bref, n'étant pas protégés, nous voulons nous pro léger 
ïus-raômes, et vivant dans l'anarchie nous voulons reve- 
T à l'ordre et à la régularité. Ma conclusion est, vous 
Toyez» absolument contraire à ta vôtre; mais elïe ne 
urail vous surprendre, car vous connaisse/ l'état d'ab- 
ilue désorganisation dans lequel le règne des purs poli- 
Ciens a mis la France. 

Et voilù conim(\nt on pousse à bout une administration 
tielli^eote et instruite, d'opinions plutôt modérées. 
lie n*Hï aucune rai.Sfin de supposer que Ips mêmes scan- 
des ne se produisent pas partout et j'approuve les sor- 
bes publics qui veulent se syndiquer. Le jour o^ 
Uployéa tixeront euK-m(*meSj comme vous le dites, 
BilemeDls et leurs conditions de travail et d^avancei 
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ër^SoSS^DÎeo qu*î[ y a treuil 
^ - cela ira lotiDirneot mieux que • 

\ft\iH noire état d'âme. Je le répète, iioiis sinn^des 
élite, seulenienl oons vouIods vivre et (oir*^ vivre 
nôtres. Lp jinir où nous dêcîderODS [« grève et ou m 
milliard vifodra à maon^)^''^ ^^ jour-là ou nous écoul 
Car OD Q Écoute que les forts et les résolus. 
Veuîlîez agréer, elc. 

Â. 



(( Une victoire du Syndtcallsme t> 

8ùus ce litre, tHumanité a publié, le 25 fév| 
1906. l'article suivant qufïnoiis repraduisoûs à 

de document : 

fendant que nous discutons en France — ou [blutai 
tandis que nous nous préparons à une discussion don^" 
rendciî-vous solennel, dunuê depuis lon^teujps. est 
jours ajourné — l'Angleterr? agit. Ce ^|uela Krynce ré 
hliraine n'ose faire, ce que des ministres radictiux so 
listes rcfuserd, en se voilant la face, un cabinet simp 
meut libéral raccomplit sans phrases dans la n»oQarchiqa 
An^'lelcrre. Ce qui lerritle nos démocrates les plus avao 
cé8, l'organe de l'opinion de la bourgeoisie la plus <'ons«T 
valrtce. de l'autre côté de la Mancbe, le Times, l'at cô|il( 
comme une nécessité et s'y résigne sans trop de peine dl 
premier coup. 

Il s'aj^it do l'un des probR^nies capitaux de l'évolu(| 
80J iale actuelle, je veux dire de la question du droi^ - 
employés de TKtal à former des syndicats ou ~ 
(Jnwti^ et à en exercer toules les prérogatives à Vég 
du /L,'(*uvrrneujent, lille s était posée devant le précéB 
minintèrL'. Ce cahiuet de lëaction Tavail naturelleu| 
tranchée par une négative presque aussi in transige 
que Culte que nos ministres radicaux socialisles oppoa 
à la pré te Q lion analogue de leur subordonnés. Le 3/al 
Gf'nirnl.Qn ministre des Postes, lord Stanley, riiéritie 
Drésoniptif de la grande maison et de rimmense lorlu 
des Derby, avait refusé avec hauteur et violence d'eni 



en relations avec les délégués du syndicat (Trade-Union) 
des employés de son département. 

Le conflit était né à propos de la composition et des 
condusions relatives aux salaires et aux conditions du 
travail dans ce grand service public. Lord Stanley ne se 
contenta pas de repousser catégoriquement la requête de 
ses subordonnés, telle qu'elle lui était présentée par leur 
Trade-Union. 11 alla jusqu'à traiter publiquement et offi- 
ciellement, en pleine Chambre des Communes, de tenta- 
tive de chantage celte démarche correcte, non sans dénon- 
cer en principe le syndicalisme administratif. Ses collè- 
gues, son parti, la presse unioniste le soutinrent dans 
celte altitude, tout comme la masse bourgeoise a approuvé 
chez nous l'hostilité de nos gouvernants. La grande presse 
capitaliste et réactionnaire — \o. Times en tôte — déclara 
que lord Stanley avait courageusement pris le taureau 
parles cornes, qu'il n'y avait pas de question plus grave 
hi plus grosse de conséquences effrayantes pour l'ordre 
social et qu'il avait bien mérité de la patrie et de la 
société. 

Ses subordonnés, eux, ne s'inclinèrent pas ; ils protes- 
tèrent. Ils en appelèrent contre le fond et la forme de son 
langage à ses électeurs, qui le désavouèrent avec une 
rare unanimité, en dépit de son immense influence terri- 
toriale. Quand la nouvelle de son échec électoral fut 
connue, les employés du Post-Office, par une entente préa- 
lable, et sans trop de souci de la discipline, célébrèrent 
tous par un triple /lottrra/i / poussé à la môme minute, 
en plein travail officiel, dans les locaux administratifs, 
d'an bouta l'autre du pays, cette revanche de la justice 
immanente. 

Ce n'était là toutefois qu'un châtiment personnel. Res- 
tait la question de principe elle-même. Le ministère libéral 
: Tient de la trancher en donnant la victoire sur le fond 
^•BX Trade-Unions. Le nouveau maître général — ou 
ministre — des Postes, M. Buxton, député de Londres, a 
dèi^idé et fait savoir à ses fonctionnaires et agents de tout 
«rdre qu'il leur était loisible de former un syndicat et 
j'en tirer tout le parti légal, notamment de communiquer 
et négocier avec lui et leifrs chefs hiérarchiques, par cet 
Âltermédiaire, pour toute question d'ordre non individuel, 
c'est-à-dire pour tout intérêt coliectif. 

C'est le triomphe officiel du syndicalisme administratif. 
Un tel précédent vaut pour tous les ministères. Le parti 
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ouvrier Ta bien ainsi compris. Il s'est empresse d*c 
gislrer avec salisfaction cette grande victoire, gag 

fîTémice de tant d autres. Notre ami Keir Hardie, 
eader, que l'on ne soupçonnera pas d*uue hktie ind 
gence, en a pris acte dès !a première séance de la Clïaj 
des Comniurres et il en a félicité le gouvernement en 
gageant à être logitjue. 

Voilà done un precédml capital. On a coutume d'oj 
sel' au socialisme, avtc une ignorance arrogante, rexei 
de TAnglelerre, Les élections dernières ont déjà fait 
1er à tous les yeux la révolution profonde qui s'est a 
plie dans ce pays et que connaissaient les esprits av 
Il y a beau temps, pour ma part, que je pense et q 
dis qu'il est probablenicot réservé à ce pays, de par 
histoire et sa psychologie, de jouer, dans l'évoltl 
sociale, le même rôle que dans l'évolution politique, % 
devancer dans la voie de la justice, comme iî le lit, il 
trois siècles, dans la voie de la liberté, les nations ce 
nenlaîes. 

Aujourd'hui, la force du prolétariat organisé et C 
cient est un fait reconnu avec lequel les théoricien; 
dehors doivent compter lout comme les partis du dec 
Ses victoires commenceront avec rexistcuce même d 
représentalioû autonome ; et cette législature môme f 
écrire bien des choses sur cette page blanche. J'ain 
croire qu'on nous épargnera désormais les sottes, pédfl 
et fausses dissertations dont Torthodoxie doctril 
était si prodigue, sur rAugleterre qu'elle connaît prei 
aussi peu qu'elle la comi>reûd, et que l'on voudra 
nous (ïermetlre d'invoquer à notre tour l'exemple 
peuple qui a sûrement beaucoup à nous enseigoàr. 

Il me plairait fort de pouvoir espérer sans trop de 
somption que le gouvernement radical de la RépubI 
française prendra son courage à deux mains pour m 
repousser, comme un attentat anarchiste et un scaij 
antisocial, une réforme qui est acceptée sans phraS 

Sratinuée sans dommage par la monarchie hritanniqi 
ont 1:? rimes lui-même semble s'accommoder avec 
équanimité que l'on se permet de signaler et de r© 
mauder comme une vertu très capitale et une sa^ 
trè» politique à ses émules de la presse capitaliste I 



M9e. 



Francis de Pressensé 
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VI 

L'opinion de M, Waldeck-Housseau. 

.Humnnité du h'^ déc«iîiî)Ee 1905 a publié la note 
vanle : . • 

û^uis heureux de contribuer 'à préparer la discussion 
jjport BarlUou eu ptibliant un dotîument précieux. 
lettre du préfet de l'Aube aux eôiployés de l'octroi 
byes montre ce que M. Waldeck-îlousseau, l'auteur 
loi de iSS\ et. un homme d'Etat peu suspect de dé- 
îogie, pensail de la question des syndic^tlsçl^èaiployés. 
in autorisait la formai ioo, sans s'arrùter è pargulie 
e du fait que les fouetionuaires de l'octroi ont 11? droit 
verbaliser. Ce que M. Waldeck-Rousseau voiilaif'en 
j pour les employés d'octroi, ce n'est pas trop e?dgèï^ 
de demander que le gouvernement où Régent MM. 
net et Bienvenu Martin l'accordeot aux instituteurs 
ux corporations aualofiues. J'aime à croire que Tes- 
. largement libéral de Ttiomme qui a fait la loi des 
dicats prévaudra dans la procliaine discussion. 

FraiNcis de Pressensé. 

(i lo document : 
Troyes, le 24 novembre 1899. 
Le l'rélet de l'Aube 
k Monsieur le Maire de Troyes, 

es eraployf^s d octroi de la ville de Troyes se sont 
&SSC-S à M» le président du Conseil, ministre de Tlnlé- 
ir et des Cultes, pour demander s'ils pouvaient se 
stituer eu association frateruelle sous la dcnomi nation 
i Syndicat des employés d'octroi de la villede Troyes » 
se cooformaut à la loi de 18Si sur les syndicats pro- 
lionnels et à la loi du 1*'^ avril 1898 sur les sociétés de 
ours mutuels. 

e vous prie de bien vouloir faire connaître aux ioté- 
U*s qu'ils peuvent, eu elïet, se constituer en syndicat» 
Téer, en outre, une caisse de secours, fonctionnant à 
êde ce syndicat ; mais pour satisfaire au vœu de la 
il laut que la caisse de secours ainsi créée soit abso- 
lent indépendante du syndicat, qu'elle soit a\].Ui\iQWi^^ 
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Une Décision à retenir. 

^ie Manuel général de l* Instruction primair 
)n)ars 1906 a publié l'article suivant : 

Voici un tout récent arrêt du Conseil d'Etat qui m 

pas, coin tue on dit, tomber dans Toreille d'un sourd. 

Vous savez, ou vous ne savez pas, qu'un décre 

^înjflt 1897 a donné, contre le sans-gêne administ 

^ifekjues garanties aux fonctionnaires qui remplissej 

auditions requises pour être admis à la retraite. 

Vous n'ignorez pas non plus quelle était, avant c 

JP^et, ïa théorie de cette Madame Sans-Gène : a ^ 

T^ticlionnaires, vous n'avez aucun droit à la retraite, 

j.^iilcment des aptitudes, tandis que moi. Administra 

i ^ I le droit, quand vous avez les aptitudes, de vous 

JJî^r indéJiniment à mon service ou de vous casser ii 

^î^temeot aux gages, si tel est mon bon plaisir. » 

» ^ Et (^ue se passait-il, en effet, dix-neuf fois sur vi 

^dmmisÈration prenait un arrêté en faveur, ou p 

« admis à faire valoir ses d 



^ ^ préjudice de M. (Intel, 

une pension de retraite ». 

^ A dater de ce jour, M. Untel ne touchait plus un S( 

j^; ^-'^ a irniLeinent d'activité. Mais comme la liquidatic 

^J * ^^asioP durait dix mois, quinze mois, deux ai 

^S>^^iquefois plus, il ne touchait pas un sou non plus 

'^?^l8ae des retraites. Il vivait comme il pouvait de Tai 

^^^^mns ou des rentes qu*il n'avait pas manqué d'amai 

_.^^ji5 doute, sur le gros traitement que lui avait servi 

L^^ût trente ans le budget. 

Le décret du 27 mai a eu au moins un avantage : 

^-^suré aux lonctionnaires un recours possible contre ( 

tiise à pied brutale qui équivalait à un brevet de me 

Anx termes dudit décret, en effet, « les fonctionm 
^dmis â ia retraite continueront à exercer leurs fonct 

mot 
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[ les c t gl e gie tits ont souvent Le plus de peioe h 
^^Mrnème^^ On l^roit toujours légiférer p( 
A im Bioutent donné, on a besoin d'une pi 
_ ifl*\m«aii ou d un uros bonnet électoral, eiVi 
^ttn^rovec la loi. Qui pourrait-oa bien débul 
[ l^rasS troniage qu'il orcope ? , 

^à Wie î>ufs'^estioo de ce genre qu avait obéi 
Claire d'Ctat des postes et des télégraphes? i 
i croire que non. Mais le fait est que sons ij 
.^v*.r t>u sous un autre, peut-être uu^mo sans aucc 
I avait pris, le il octobre 11M}4, un arrêté m® 
traite le sieur P,.., cbef de bureau, et Oxanti 
it st)ir la date de la cessation de ses as 

lire de moutons auraient passé tête basse sa 

^ \ aduriulstratifs et se seraient laissé tond 

'.^Wi - ' 

ue fui pas d'aussi bonne composition. H pp 

U*t^ U invoqua le décret tutélaire du 27 mai 1897. 11 

^y^if^ul flPVjiut le Conseil d'Ktat contre la décision arl 

llttii^i d*^ son ministre, el pour cette fois, il n'eut | 

V^^oiu d'ullèr jusqu'à Berlin pour trouver des juges. ' 

\i\fl ilon^eil d'Ktat vient de déclarer irrégulîer Tard 

JiUimt' !«' Hous-secrétaire d'Etat des postes et des lé 
i#ttH^'*i. «'t IJ appuie sa décision sur cv qu'au moment 
v^H*«>Hl l'ewîHrr les fonctions du sieur l\.., celui-ci n'avi 
II*' d»Mivrance de son brevet de pension, et sur 
s ion, If ni n' (trait pa.^ été rendue sur la liemaTi 
(', ne portait I indication d'aucun u»olif| et 5 
à\\p •»♦• pouvait être ma in tenue, 
r iî tlri, du reste, sur ce terrain quWait été port 
I h la Iribijoe, la question des retraites, îli 

l^^ uinrtiuêjue inhumain de mettre brusquent^ 

Km ♦ iit^« KJ*'*'* '^'J vieux fonctionnaire à la retraite si 
( \\r,m\tM' \r pain du lendemain, | 

^ r fin 2,1 mai pose, à cet égard, très nettement 

(t^ hiiiti'H t^s administrations : I 

te M en état d'assurer à un fonctionnaire 
-i«i MO pension, ou vous ne Têtes pas. Dans] 
É, , voum lui devez son traitement de retrfti 

l\ >nd ca«. son traitement d'activité. | 

: ; retiennent donc soigneusement da 

If, iMf)rudence à laquelle s *est arrêta 

mt\^* Il H i n»i it- ue doivent, en aucun cas, resterez 



feelles, je veux dire entre des appoioLemcnts qu'ils 
bchent plus et uni? pension qu'ils ne touche ni pas 



X 
Les Droits des Fonctionnaires 

lire de M. Francis de Pressensé, député du 
Wne, Présidf'nlile la Lij-,4ie des Droilsde l'Homme, 

ties Ministres et Sons-Secrétaires dElal : 
Paris, le 10 Novembre 1905. 
Monsieur le Minislrf et cher Cullègue, 
ï"ai l'honneur de vous inloroier que, dans sa séance du 
lavembre, le Comité Central de la VÂy^u^ des Droits de 
lomnie s*est préoccupé des abus sigualés par la presse 
ûs les nouii nations de fonctioniiaires de l'Administra- 
n centrale, noïni nation s faites en violation des règlo- 
lûls d'administration pybliquc et des lois qui lixent 
conditions suivant lesquelles ces fonctionnaires doi- 
it ôtre nom niés ou promus. Il a adopté la réaolntion 
[vante : 

' Le Comité ('entrai de la Ligue des Droits de 
oramc, 

' Considérant les graves abus dont sont si fréquem- 
nt victimes, dans les divers départements ministériels, 
fonctionnaires de la carrière, qui, après avoir satisfait 
ouïes les conditions d'adnHSsion, et après avoir donné 
'Etat leur activité, leur énergie et leur dévouement, 
ent leur avancement normal sans cesse compromis et 
urne par l'intrusion de fonctionnaires nouveaux qui 
Jeûnent, Irop souvent au moyen de la faveur et de 
itrigue, et toujours au oiépris de la ïoi, des nomina- 
os ou des promotions tout à fait disproportionnées avec 
services rendus; 

! Considérant que de tels abus ne causent pas seule- 
nt un préjudice irréparable aux citoyens qui sont en- 
s dans la carrière administrai îve sur la loi des régie- 
ots et des lois ipd sont leur ^^l^antie, umis qu'en outre 
pmpronicttcnt Torganisation tout enU| 



Uni le décourageaient et Ja démoral isalioo chest ^\x% 
sont cfiar^'és d'assurer ïes servii^es publics ; 

ff CousïdcTanl qu'à ce double point de vue la Ligue 
Bruits de rUoninie a ie devoir de se mettre à la &\^^ 
lîOD des inléressés et de les aidera s'organiser pouc 
défense de leurs droits. 

« Décide de contier spécialemeul à Tuo de ses consi 
Tétude des question:? relatives aux noinîDaiîons et â 
promotions arbitraires et illégales dans rAduunistratii 
el de soutenir au besoin les réclamations qu'ils poi 
raient formuler soit devant le Conseil d'Etat, soit devi 
les Ministres compélenls. » 

Permet tez'iijoi d'ajouter, Monsieur le Ministre et el 
Collègue, que la Ligue des Droits de l Homme est inti 
venue à diverses reprises déjà contre ces abus, C 
ainsi notamment qu ©lie a soutenu de tout son pouvoir 
pourvoi devant le Conseil dVKtal do M, le docteur Sav^ 
coutre plusieurs uornina lions illégales qui avaieot 
faitci^ par les gouverneuieuls antérieurs dans le pers^ 
nel de l'Inspection îles enfantjs assistes. Elle a d'aillei 
eu la satisfaction de voir la haute juridîctiou administc 
tive sauclifmner ses efforts en annulant les aomiDatiâ 
illégales qui lui élident déférées. 

Il est un fait dont, en effet, la Ligue des Droits 
l'flotnuie ne saurai! méconnaître la gravité : c'est que l 
rt'f^li iiit nts d administration publique et les lois ( 
lixeni les conditioos selon lesquelles les fonctionnai 
de Tadininistration centrale doivent t\tre nommes ou pr( 
mus à rruancement sont coustamiuent et outrageun 
meut violes, Couuueut eu serait-iï autremeut? Cliai 
nouveau miuistêre qui arrive au pouvoir amène avec 
uue clienlèle de quatre à cinq cents directeurs, chÊ 
chefs adjoiuls, sous-chels et attachés de cabinet. S; 
doute, la moitié d'entre eux sortent de radminislrali 
olle-mùme. A la chute du cabinet, ils y rentreront api 
avoir reçu, au préjudice de leurs camarades qui sontri 
lés dans les bureaux, un avancement plus ou moins i 
rite* Mais les autres? 11 ne convient pas, ici, de faire 
pcrsounalilés. On pense bien que si cela paraissait néc< 
saire, -nous n'aurions qn'à puiser dans le tas pour év 
mjcr les souvemrs de certtdues nominations abusivi 
Est-il besoin de dire que îe résultai de cette violatj 
quasi permanente et i>resque systématique de la loi a, 
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point de vue qui pous intéresse, et qui est celui de la 
tonne gestion des affaires publiques, les plus déplorables 
conséquences? Les fonctionnaires de l'Administration 
centrale sont encore trop mal organisés pour la résis- 
tance. Us n'ont pas de syndicats, souvent ils n'ont même 
pas d'associations. Du reste, le Conseil d'Etat n'admettait 
le pourvoi, jusqu'à ces temps derniers, que s'il émanait 
d'une partie directement intéressée. Aussi la lutte est- 
elle particulièrement difficile aux fonctionnaires de l'Ad- 
ûiinistration centrale, d'autant plus que les tentatives si 
timides encore faites en vue de l'organisation sont loin de 
recevoir un accueil encourageant, 

Dans ces conditions, il appartenait à la Ligue des Droits 
de l'Homme d'affirmer, une fois de plus, sa volonté très 
nette d'intervenir et d'empêcher désormais de toutes ses 
forces le renouvellement de ces abus, qui ont pour résul- 
tat d'énerver, de décourager et de démoraliser les fonc- 
tionnaires de l'Administration centrale, et qui, par suite, 
produisent une perturbation profonde dans l'organisation 
nationale tout entière. 

Veuillez agréer, elc. 

Le Président, 

Francis de Prkssensé, 

Député du Rhône, (1) 



XI 

Le Personnel de Tinspection des enfants 
assistés. 

La Ligue des Droits de l'Homme est intervenue, à 
diverses reprises, pour protester contre les nomina- 
tions illégales auxquelles il a été procédé par le 
Ministère de Tlnlérieur, dans le personnel de Tins- 



(1) Le Gomitô. Central de la Ligue des Droits de l'Homme a 
décidé de porter sa protestation à la connaissance de tous les 
fonctionnaires de i Administration centrale. Il a, en outre, 
confié kM'^ Paul Appleton, avocat à la Cour d'appel, chargé de 
conférences à la Faculté de Droit de Paris, rue Monge, 2, le 
soin d'examiner les (|uestions qui se réfèrent à cet ordre 
d'idées 





PKsCk>it des enfants assistés. On sait même (voir ! 
HvlUUn olfjcid, lome IV, p^j^^es 368, IMO, 372, 64S 
^/71 *'{ 1039) r[u elle h. avec If3 concours de son émi 
MAt conseil, M« Moniard, soutenu devant le Conse! 
d'KUit un pourvoi eu annulation de ces aoniinalîoii 
Illégales et qu elle î\ ohlenu satisfaction. 

Li» satisfaclinn était, toutefois, plus apparente q« 
réelle, caries niênies abus continuaient d'élre pn 
tir|ui^s dans celle ad mi ni s ira lion. 

Son président a adressé la protestation Bui?^ 
§u Ministre de rintérieur : 

Paris, le ia février i 
Monsieur le Ministre, 
fit ThonoGur de soutueltre à voire baute apprécl 
JKits suivants : 

Le 18 mars 1904, le Conseil d'Klat, siégeant au contea 
lîtîux, aunuïail, sur le recours pour excès de pouvo 
foruié par un fonctionnaire du service des enfants asai 
lé«, plusieurs arrêtés ministériels portant nominatio 
aux grades d'inspecteur cl de sous-inspecteur. de laa 
tionntiires étrangers au service, dan-^ des couditioos co; 
Iraires aux prescriptions régleuicnlaires du décret t 
8 mars 18JS7. 

L*un des motifs sur lestjuels se fonde cet arrêt est ti 
de Tarliele a, § 3, du décret sus-visé.aux termes duqu 
les inspecteurs ne peuvent ùlre, à leur entrée dans 
service, placés que dans la quatrième classe du c^dre. 

A la suite de cet arrêt, par une évolution de procéda 
Centre laquelle je me suis élevé, votre prédécesseur a I) 
rendre, à la date du 7 mai 1904, un décret en Cons 
dTtat, modi liant les articles 3 et 4 du décret du 8 ms 
18H7, et permcUanl au Ministre de réintégrer dans 
poste qulis occupaient, les fonclionnalres dont ta nor 
nation avait été annulée par la juridiction admiuisti 
live. Il 

J'ai eu rhonneur, le 30 juin 1904, de protester aupj 
de votre prédécesseur contre ce procédé, qui aboutîl 
enlever toute portée pratique à l'arrêt du Conseil d'E 
reuihi pour sauvegarder les droits des fonctionnaires 
la currltTo, 

Diiuis sa i:éponsc^ Monsieur le Ministre faisait valoir 
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Ëlsd'équïlé auxquels il avait cru devoir obéir. Il ajoy- 



slncli 



Il l'i 



L^t du C( 



cadre. 



première 



onseil d'Etat, il 
[ réîriL^grt^ que dans la quatrièn 
pec leurs illégale ment Domniés 
la deuxième classe. 

Si mes reoseignemcuts sont exacts, votre prédécesseuri 
n'aurait pas persisté dans cette niauière d'agir : les deux; 
faits suivants prouveraient, slls sont réels, que l'Admi- 
Dislralion s'est empressée, peu de mois après Tarrêt du 
Conseil dTtat, de renouer la longue chaîne des illégalitéSf 
un instant rouipu*^. 

Le 15 juin 1904, avant m^uie ma dernière lettre et la 
réponse de Monsieur le .Ministre, M. Clerc, sous-inspec- 
teur à Orléans, aurait été nommé inspecleur à AoDecy. 
Or, ce fonctionoaire n'aurait que trois ans et cioq mois 
de sous-inspection, alors que l'arlide 3, parag. 1", du 
décret du 8 mars 1887, moditié par le décret du 7 mai 
1904, exige expressément, pour la nomiaatioQ au grade 
flupérieur, six années d^exercice. 

Le 7 septembre 1ÏK}4 — fait plus grave — M. Chaumond» 
aouS'prélet de Monlbéliard, aurait été nommé d'emblée 
inspecteur de /^rfmîcre classe. On aurait, pour éviter que 
rillégafitê tûi coanue, négligé d'indiquer, dans les publi- 
Cttlioûs oïlîcielles, la classe attribuée à M. ChaumoDd, et 
recommandé aux fane tioona ires de Mùcon, lieu de rési- 
deoce du nouvel iDspecteur, de la tenir cacliéc. 

Il ne vous écbappera pas, Monsieur le Ministre, que de 
telîes pratiques, si leur réalité est démontrée, risque- 
raient de déconsidérer une administration dont le premier 
devoir, dans un pays oij c'est la loi seule qui règne, est 
d'en être la tîdèle observatrice. 11 vous [>araltra sans doute 
nécessaire d'ouvrir une enquête sur des faits qui témoi- 
gneraient d'un intolérable et persistant mépris tant pour 
m arrêts de la justice que pour les décrets du cliet de 
PElal. 

Dans Tespoir que vous voudrei bien me faire connaître 
les résultats de cette euquète, j'ai l'honneur de vous 
r, etc. 

Le Président, 

Francis iie Phessknsk, 

Député du Bhûne. 
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Le Syndicat des Sous-Agents des Po 
et des Télégraphes. 

A Monsieur le MinîHre du Commerce^ 

Faris, le 5 octobre I90i 
Monfiîeur le Ministre et cMev Collègue, 
Vous ave'A cru devoir, par une note en date du 1 
leinbre, adressée? ji rAssociatîon Jïénéraledes Sous-Aû 
des Postes et TélL^graplies, exprimer Tavïs, loogueniel 
miniilicuRcinent riK)tivc, que les travailleurs de TiO 
trie privée, du ('ouimerce et de ragrlculture peuveol I 
constituer des syruïicals ouvriers, selon les ternies i 
loi dr IHK'fr, et (|ue lo t^éopiire de celle-ci ne saurait 
accorrk^ aux foDrlionuaires de votre adniinrstraikïa. ' 
M j ou liez : 

cr Un g(HJverneiïient rêpuhlicaiu a le droit et le ai 
a de coruptÉ^r stir la clairvoyance et la sagesse du pti 
«< nel pour ne pas conjpromettre, avec son propre sol 
« vie éconouiirpie du pays, en dressant, comme on 11 
« uiaintes jfois à la illiaudirc, rintérêt priv? contre 1* 
« rt'^t [tuldîe, contre la souveraiu«^lt' nationale. >» 

M, lïérard. sous-secrétoire d*Btat de?? Postes et da 
lëgraphes, appliquant immédiatement votre décisioi 
transmet (ail à tout le personnel. Il y ajoutait des îûâ 
lïims précises : 

fx Dans le cas, disait- il aux chefs de son adrninî 
« lion, ou vous seriez saisi de semblable demande, je 
« prit» d'opposer aux intéressés V impossibilité ièiuiie l 
w tiounce dans les conclusions de la lettre rappel 
« dessus. »^ 

Sans doute, dés lo H septembre, cette « impossîj 
ilégate >t ne vous apparaissait plus aussi nettemen 
r^ans une note communiquée aux journaux, vous ac 
tciei votre intention de laisser à rautorité judiciaîrel 
Me droit de se prononcer sur la question qui vous 
été posée. Mais couime, en fait, votre di^riston admin 
lîvc a reçu, par la voie de la circulaire de M, Etéraç 
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ommencement d'exécution -— et comme, d'autre part» 
Association générale des Sous-Agents des Postes et des 
élégraphes a été, sous le prétexte qu'elle ne peut se ré- 
lamer delà loi de 1884, expulsée de la Bourse du Tra- 
ail, je suis bien contraint de constater qu'il y a là un 
nsemble de faits démontrant avec évidence que le Gou- 
ernement entend s'opposer à l'organisation de syndicats 
le fonctionnaires, et. conformément à l'avis unanime du 
Comité central de la Ligue des Droits de l'Homme, je dois, 
lUx termes de la résolutiou que notre Congrès a prise le 
1 juin dernier, vous exposer les arguments qui nous dé- 
eruiinent à afflrmer le droit pour les fonctionnaires — 
tu du moins pour les fonctionnaires de. gestion — de 
le constituer en syndicats sous le bénéfice de la loi du 
[1 mars 1884. 



De ce fait, incontestable assurément, que pendant la 
iiscussion de la loi sur les syndicats, il n'a été question 
ue des ouvriers de l'industrie et des patrons, on a tiré 
ette conclusion très contestable que les fonctionnaires, 
'une part, et d'autre part, les personnes exerçant des 
rofessious libérales n'avaient pas le droit d'user de l'as- 
ociation syndicale. 

Pour quelques professions libérales, toutefois, la con- 
'oyerse s'est fixée dans le sens de l'extension de la loi de 
M : la loi du 24 septembre 1892 autorisait les médecins 
i les chirurgiens à se constituer en syndicats pour la 
éfense de leurs intérêts professionnels. Pour les autres, 
r controverse continue, mais sans présenter grand inté- 
It, les unes ayant passé outre aux prohibitions de la 
irisprudence, les autres se désintéressant du droit syn- 
caliste, qui ne convient actuellement ni à leurs habi- 
ides d'esprit, ni à leurs moyens de défense. 
Des deux questions laissées ainsi ouvertes par la loi de 
84, une seule a été vivement discutée, vous le savez, 
Ue qui concerne la catégorie, très hétérogène, des ci- 
jrens dépendant directement de l'Etat, par la nomina- 
m, le salaire, la discipline, l'avancement : instituteurs, 
afesseurs, employés des ministères, des départements 
des communes, enfin ouvriers proprement dits au sér- 
ie de ces mômes administrations, tous (lualiliés très 
aéralement de fonctionnaires. 



Le principe a été pose que ces citoyens ne peuven 
se syndiquer, non seulement parce que la loi de 18! 
les mentionne pas, mais aussi parce que toute associ 
qui les réunirait constituerait une coalition de foBi 
naires interdite par le Code pénal, et contraire à u 
gime coostitulionuei qui fait dépendre la conditio 
rouctiouDaires non d'une discussion avec le Mi 
compétent (contrat de travail), mais de la loi, de 1 
rite. C'est ce qui faisait dire, en 1891, par votre prà 
seur M. Jules Bocbe, <*■ que si les employés des pos 
« syndiquaient, ce serait contre la représentation 
M nale clle-ïiiï^me »- C/estce qui vous faisait répéter, 
lui, que TorganisatioD d'un syndicat des sous-ageo 
postes dresse « l'intérôt prive conlro rintérêt p 
contre la souveraineté nationale ». 

Ai- je besoiD de vous rappeler que ce principe n 
été admis par une partie des intéressés et que nous 
vu se constituer, suivant le cas, soit des associa 
soit des syndicats de maîtres répétiteurs, d'inslilu 
d'ouvriers des tabacs, d'allumelliers, d'agents des [ 
d'é^'OuticTS, etc., les uns prétendant user du droit 
sociation jusqu'à la grève inclusivement, par le i 
des syndicats, tels les égoutiers, les antres ne soi 
guère i|u'à des ligues de discussion et de mutualité 
les maîtres répétiteurs, par exemple, qui n'envjj 
pas, daus leurs si justes réclamattoos, le refus ce 
du travail. Quant au Gouvernement, tantiH appuyé 
Parlement (pour les employés des Postes, précisé 
tantôt désapprouvé par lui (pour les employés de 
mins de fer), tantôt approuvé par les tribunaux (po 
égoutiers), tantôt désapprouvé par eux (pour les < 
' selles du téléplione), tantôt obéi par ses subordono 
cantonniers), tantôt désobéi par eux (les égoutii 
Paris), il n'a jamais pu formuler une Ibéorie préc 
ses droits et prérogatives. Et ce n'est qu*en usa 
divergences d opinion des commentateurs, du Par! 
et des tribunaux que vousavei pu. Monsieur le M 
et cher Collèi:Qe. essayer d'établir, pour les sous- 
des Postes et Télégraphes, une sorte de doctrine gé 
qui. en tranchant par la négative la question du di 
syndicat, a méconnu, outre certaines décisions judî 
cl autorités doctrinales, une évolution du droit 
dont il est impossible à un gouvernement répubjlj 
ne pas tenir compte. 
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[I est certain qy'il est dirficile de constituer en une 
catégorie homogène tous ceux quiêinargent au budgetde 
TKlat: Je statut administratif d*uQ officier et d'un préfet 
dîlîère trop seasiblemenl (ie celui d'un ëgontîer et d'un 
facteur des postes pour (pie Jcs im^mes argumeols juridî- 
qnes soient applicables à l'un et à l'autre cas; aussi fut- 
on amené à faire une distinction entre fes agents d'auto- 
rité et les a^i^enls de gestion, distinclion (|ui a été admise 
Dotamineût par MM les professeurs Berthéleniy et Bour- 
euin^ par M. Artbur P'ontaine, directeur du travaii, par 
la Cour de cassation, et cntin par M. Louis Bartliou, dé- 
poté, en qualité de rapporteur de la Commission chargée 
d'examiner les propositions de modification k la loi de 
188i, Mais ce critérittut a-t-il été assez, précis pour résou- 
dre toutes les diftïcultés? Assurément non. A quelle 
itégorie, en elTet, doivent se rattacher les facteurs? A 

légorîe des agents de gestion, répondent les facteurs, 

invoquent à juste litre Tautorilé de deux professeurs 
oit, i\!M. Berthélemy et Bourguin. A la catégorie 

agents d*autorité, réporidex-vous vous-niéme. 

lur appuyer votre opinion, vous avez cru. Monsieur 

inistre et cher Colli"%'Uc\ trouver un argument décisif 
re juridique dans ce fait que les ^ iacteurs et les 

!«rs télégraphistrs des bureaux princif>aux » peuvent 
iiser ou dresser des contraventions en vertu dedeux 
lécrets de 1851 et 190.5. Mais n'avez-vous pas fait immé-^ 
diateuient une objection décisive à votre refus en consla-' 
tant nue tous les agents des postes n'ont pas ces droits, 
qui, selon vous, indiqueraient une participalioD à Tauto- 
fité? Il y avait donc, dès lors, une distinction à faire 
entre ceux qui peuvent user des décrets de 1851 et de 
l90^ et ceux qui n'en peuvent i>as user* distinction essen- 
tielle qui doit déterminer des solutions diflërentes sui- 
vant les catégories. Or, dans une phrase incidente, vous 
rejetez eu bloc, au mépris du principe de votre propre 
ftrjfumentation, le droit au syndicat pour tous ïes agents 
des p<»stes, sans exception, même pour ceux contre les- 
quels vous ne pouvez invoquer la distinction qui vous a 
aervi à établir la règle générale : « II faut tenir compte» 
(f dites-vous, des mutations et des nécessités de service: 
,<t tel agent susceptible de faire partie d'un syndicat ne le 

urrait plus le lendemain, et le syndicat ne manque-^ 



<x rail pas de voir daos pareîllo miitatîoD une mes 
« dirigée contre lui ; d'où trouble pouvant entrave; 
M marche du service. » 

Je vous deiiiaede la permission de vous faire r«ïï 
quer, Monsieur le Ministre et cher Collègue, que siv( 
dîstîntUJou a du moins l'apparence iuridï<]ue, votre i 
clusion ne Naiirail mêriler le bènéiice de cette cpitb 
Si votre critérium pour distinguer entre Taj^ent d'an 
ri lé et l'agent de ^'es^tion était accepté, on pourrait y 
objecter encore que les facteurs et lacteurs télé^îraphii 
oe dressent des procès-verbaux que très accidenté 
ment ; ils n en dressent même jamais, si j'en crois 
orateurs des meetings de ces jours derniers, Cerla 
ment ce n'est pas un des of lices de leur profesil 
comme pour les «rendaruies ou les agents de polie* ^ 
peut dire qu'en fait les lacleurs ne dressent pas de t 
cès-verbaux. lionc, tirer argument des décrets de 185< 
de 1905, c'est évidenunent ne vouloir caractériser 
situation juridique des facteurs que par le ctHé le j 
accessoire de leur profession. C'est un peu le raisoc 
meut de ceux qui naguère refusaient à la lenime le d 
d'élre avocat, sous le prétexte qu'on avocat peut i 
appelé sur le siège du tribunal en qualité de suppld 
occasionnel, et qu'une femme ne peut être juj^e. 

Ne tombe-l-il pas sous le sens, d'ailleurs, qu'on nep 
accorder aux agents des chemins de fer de r^tal, 
exemple, qui sont comrnissiounés et qui ont la faculfc 
verbaliser, le droit de se syndiquer, bien qu ils s» 
chargés d'assurer un service public, alors que ce droi' 
syndical serait refusé aux sous-agents des postes, i 
la situation est identique'? 

Je ne voudrais pas insister davantage sur ce poîni 
votre argumentation, mais je tiens cependant à vous l 
peler que ces procès- verbaux, que les facteurs pem 
ou pourraient dresser, n'ont ou n'auraient devant le» 
bunaux qu'une valeur très relative: ils ne feraient 
que jusqu'à preuve contraire et non pas jusqu'à inse 
tîon de faux. Un simple particulier appelé comme téiig 
[pourra réduire à néant, à l'aida de tous les rnuyenS|| 
procès-verbaux de ces agents d'autorité : je puis ] 
ûire de ces prétendus agents d'autorité, car oii est 
autorité V 

J'arrive à l'argument qui est formulé à la lin de vi 
note de service comme une véritable ujcuace, d*UBe 
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nière vraiment si brève qu'on pourrait le croire à l'abri 
de toute controverse. Si on admettait, dites-vous, que les 
sous-afçents peuvent se grouper suivant le régime de la 
loi de 1884, ils n'en demeureraient pas moins soumis aux 
lois (articles 123 et 126 du Code pénal) qui répriment les 
Qoalitions de fonctionnaires. Permettez-moi, Monsieur le 
Ministre et cher Collègue, d'observer, contrairement à 
Topinion que vous avancez, que ces articles ne répriment 
les a coalitions » que dans le cas où elles ont pour objet 
des mesures contraires aux lois. Ces articles sont en elïet 
ainsi conçus : 

« Art. 123. — Tout concert de mesures contraires aux 
lois, pratiqué soit par la réunion d'individus ou de corps 
dépositaires de quelque partie de l'autorité publique, soit 
par députation ou correspondance entre eux, sera puni 
d'un emprisonnement de deux mois au moins et de six 
mois au plus, contre chaque coupable, qui pourra de 
plus être condamné à l'interdiction des droits civiques, 
et de tout emploi public pendant dix ans au plus. — Pen. 9, 
40 et s. 

« Art. 116. — Seront coupables de forfaiture et punis 
de la dégradation civique : 

« Les fonctionnaires publics qui auront, par délibération, 
arrêté de donner des démissions dont l'objet ou l'effet 
serait d'empêcher ou de suspendre soit l'administration 
de la justice, soit l'accomplissement d'un service quel- 
conque. » — Pen. 8, 34, m, 12*7, 166. 

Si les sous-agents constituaient un syndicat, pourquoi* 
présumez-vous qu'ils feraient immédiatement un usage 
illégal de leur association ? Si môme ils se trouvaient 
dans un cas où la grève leur parût être une nécessité, 
ai-je à vous rappeler que la grève n'est plus un fait con- 
traire aux lois *? 

En reprenant votre texte, le gouvernement républi- 
cain a certes le droit de compter sur la clairvoyance et la 
sagesse du personnel ; mais cette clairvoyance et cette 
sagesse sauraient-elles être agissantes si on leur refuse 
les moyens les plus élémentaires de s'éduquer et de se 
défendre mutuellement ? 

Vous avez conclu fermement, avec l'appui de M. Mille- 
rand et de M. le professeur Haoul Ja y, que les soua-aqents 
des postes assermentés sont de véritables Jonctionnaires, 
des agents d'autorité : ils sont dépositaires d'une partie de 
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la pumant'fi fuhiiqut. Us ne peuvent être considérés com\ 
de iimpla sahriés. 

Or, je vous le demande^ Monsieur le iMinislre et cl 
Collègue, commeut pouvez- vous aiaintenîr une conch 
sîon si abî^oîae au reg^ard de cette aftirtnation qui para 
bieo vous contredire votis-mèuie et qui est posée dès 
début de votre note, à savoir qu1l est imponi'nble de iœ 
rouler ud critérium certain pour distinguer u le fondu 
naire apte à se syndiquer et cetui qui ne Vest pas ». Si, 
effet, vous atllrmez en cet endroit que le critérium 
impossible à formuler, comment pouvez-vous, plus loi; 
le considérer comme formellement et décisivemenl et 
bli ? Et pourquoi» au lieu de chercher un argument d\ 
dre juridique dans une conception d'ordre polilîqa 
il*avez-vous pas reconnu que vous vous trouviez en pr 
sence d'une lacune évidente de la loi et qu'il fallait néc( 
sairement recourir, comme vous le suggériez vous-méni 
^ k une Domenclature faite législativement » des Ion 
iionnaires aptes à se syndiquer? 

Ainsi, les incertitudes de la thèse que vous avez 
tenue apparaissent à chaque pas, et voire note n'est p 
parvenue à les dissiaiuler, même en usant de tous i 
arlitîces de la discussion juridique. 

Que la doctrine n'ait pas encore exactement déUni 
qu'il faut entendre par fonction publique et par fonetio 
Daire public, je nie garderai de lo contester. Qu'est^ 
qu'un service public? A quels signes distingue-t-on i 
employé dun fonctionnaire? L'Etat na pas. sur la qu^ 
Itou» plus de lumière que les tribunaux, et si ceux-ci ( 
jug«*, ils ont fait des distinctions d'espèces, ee qui 
entraîné des solutions aussi diverses que les catégori 
de looctiounaires qu'ils ont été amenés à créer empii 
quement, 

C est donc — encore que vous ayez essayé de lui é 
ner un caractère juridique — une Téritable décisi 
politique que vous avez prise en refusant aux sousagei 
dr< i«.iv!,>^ le droit ^1» -.^n.ii.r.t comme sont, d^dilleui 
c^ des àvi ues le5 jugements 

a: Si-*nl îîih ]\c iiisîièrT'. noîainmi 

C; 
h . 

Mi^'' ntîjiirr )iiiut e que i arg 

juridique, dont la i ^ :r!ente, n'a qu^ 

•eeesdoîre, el qtt*«Uo e>l ût ilenieul à lé^l 
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itte opinion de combat contre des citoyens au service de 
'Etat, désireax de se syndiquer. Ce n*est pas davantage 
lû débat juridique qui s'est êîevë entre les sons-agents 
iés postes et vous, mais un conflit politique qui marque 
(H antagonisme qu'auruue des formules du Code ne sau- 
lît réduire. Ce qu il faut dire, c'est que ïVÀàl subit une 
ransfm-mation i m port au le, dont la distinction faite ré- 
emmcnt entre fonctionnaires d'auloritê et fonctionnaires 
e gestion montre bien ta nature, et dont le conflit actuel 
larquo toute Fé tend ne. 

Il n*appartient, croyons-nous, aux pouvoirs publics ni 
'éluder la question posée, ni de la résouire par des dis- 
:QCtinns qui n'existent pas dans les textes de loi. Voilà 
l^emière conclusion pratique à tirer de ce débat. 

'^psqu'en lS9i^ un homme politique se faisait applau- 
Ppar la Ctiambre en disant qu'un syndical de fonction- 
aires empiéterait nécessairement sur !e pouvoir cxécutiJ, 
ne faisait que sif^maler une évolution nécessaire, plus 
ïtte que son droit de coïtimandement. Il est certain que 
iules les matières trailées iusqu*alors souverainement 
ar le Ministre ou le Parlement, salaires, avancement, 
îscipline, vont dépendre désormais dans une mesure de 
loins en moins restreinte des employés intéressés eux- 
lèmes. Ce n'est plus lajloî, le décret ou Tarrêté qui décide 
l] décidera impérativement : le syndical, selon la loi de 
B84, rassocialion créée conformément à la loi de 19ÔÎ 
atervient pour demander le relèvement des salaires, 
our préconiser une méthode d'avancement (comme les 
IDptoyés des arsenaux, par exemple, qui ont réclamé 
écemment l'avancement â rancienneté au lieu de Tavan- 
einent au choix). La loi ne saisit plus directement le 
onclionnaire ou l'ouvrier. Il n'y a plus commaudcment : 
I y a discussion; il peut y avoir grève (comme il y a déjà 
m unegrévede facteurs), a^fitation, campagne de presse, 
fulant de cas de résistance à la loi, au décret, à la déci- 
non ininistérielie. Le contrat pénètre dans ces régions 
iu droit unilatéral. Non seulement la grève des citoyens 
lualiliés t'tfa s^nsti de foncfionnaire, mais môme toute 
Jiacussion de leur part constitue évidemment, dans 
'état du droit actuel, une atteinte à la Constitution 
pleine autorité qu'au Parlement 



saurait sa dissimuler que le Yole de Tautorité ditnîou 
on |if"Ut dire que toult? autorité csl arbitraire. Avec Ta 
loriUS l'arbitraire dimiaite surtout pfir racitoo de 
syudfcals et do ces associaMnns, (|ni seuls |>euVi 
doîMter mw valeur elletitive aux gara d lies aduiinis^tfai 
vvH t|iie pussf'dout les foDctioonoires (conseils de éiê 
pliin-, recours au Con^seil d'Elat, etc.). 

I/Mat résiste à cpïte évolution. Mais pu à peu p(ii 
taul il est contraint de eêder. Dt^jà il a amuis l'idted'u 
distinction vnivt* tonclionnaires de flfestion et toorli^ 
nairi'8 d'uatorilL\ tlne telle distinction eiU Hé uq^w 
iniposs5li|f\ Les îonctioDnaires, tous les fonctionnait 
tUiiiera itiiplicilcuient fonctifuinaires d'autorité, déli 
tours d'une (larcid te de la puissance publique. Tout 
rt^KÎ'ue de ri']ltit était exclusivement appuyé sur le pri 
cipe de t anlorîté. Aujourdliui la jurisprudence du Coi 
d'Klat 4'otuuie la jurisprudence civile étend sans cesse 
lituile de la ^'eslion, sous le couvert d'une plus gran 
préiisiou juridique. C'est autant d'atteintes aux instil 
lions ri'^^aliennes qui sont demeurées dans le régi 
demoer«tit|ue aelueL 

Ià\ question posce aujourd'hui devant Topinion publiqi 
Miuisirur le Ministre el cber Collèî^ue, n'a doncpasseu 
nu ni un rmacItTe de droit privé. Politique est trop p 
dire ; elle a une voleur en quelque snr le constitutionnel 
(^esit encort» une part d autorité que les sous a^^^ents 
J*osïe> ^v fkro|xjsenl d'euleverà TEtal. El ainsi la fonctii 
d'aut^uil»* fMoprf^iMPni tiji^, ^ f|in p/>ii à peu tant de jubI 
limites on inties précieuses 

que nul r urs. limites d*è 

\\ ro SOUS I 

t !«S. qui 
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ijiiirler 
r_> de l'enct^- 
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»r la revendication des fonctionnaires de gestion 
îndent à se syndiquer. Très justement, un de nos 
fues rappelait que depuis l'organisation de Tasso- 
n générale des Postes et des Télégraphes, la discus- 
mtre TAdministration et le personnel avait perdu 
prêté. Moins de violences, moins de grèves, une action 
î s'exerçant avec le calme et la dignité qui convien- 
entre ces deux éléments indispensables, TAdminis- 
n centrale représentant la nation, et les employés 
es d'assurer, pour le bien général, le service public, 
ne rappelle pas sans plaisir la judicieuse observa- 
jue faisait à un de nos amis, qui craignait de voir 
nctionnaires se réunir dans les Bourses du Travail, 
erre Poitevin, délégué des sections de Bordeaux, 
lontrait que bien loin de présenter un inconvénient 
ODque, l'influence des employés de l'Etat, institu- 
, télégraphistes, etc., dans les Bourses du Travail 
urait être que salutaire, puisqu'ils y apporteraient 
labitudes d'esprit et une éducation première qui 
niment seraient profitables à leurs camarades moins 
partagés sous ce rapport. 

irquoi s'effrayer du progrès de l'idée d association ? 
ce pas là la condition nécessaire non seulement de 
ution actuelle, mais du développement' même de la 
nation ?Déjà, bien des préventions se sont évanouies, 
dans le domaine proprement politique, une réforme 
nde se fait peu à peu dans les esprits. Qui donc eût 
1 y a sept ou huit ans, qu'il serait un jour possible 
aniser en France une vaste association comme celle 
roits de l'Homme, à laquelle, — je me ferais un véri- 
scrupule de l'oublier — vous fûtes un des premiers, 
ieur le Ministre et cher Collègue, à apporter votre 
ion ? Vous n'avez pas oublié les vicissitudes que 
association a traversées. Vous savez comme nous 
e eut l'honneur d'être dissoute par le dernier gou- 
inent réactionnaire que nous avons eu en France, 
de M. Charles Dupuy. Mais ce n'est pas seulement 
larles Dupuy qui fut effrayé par les progrès de l'idée 
)ciation que nous venions répandre dans toute la 
îe à la lumière des scan iales^ des hontes et des cri- 
e l'affaire Dreyfus. L'honorable M. Henri Brisson 
ëme, malgré les louables efforts qu'il faisait pour 
tête aux manœuvres de la réaction qui le menaçait 
e dans son ministère, ne faisait-il f " ^'^s 
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ariI)rt'?lieQ8too8 à mon éniioent et regretté prédécesse 
M. Ludavic Trarieux? Ne lui disait-il pas qu'il lui si 
hlrTiiil impossible de toléror l'essor naissant de (A 
gnmdMr'issof.ialion ? Ivlle a vécu toutefois. KUe a trii 
jiht^ <lf8 rroinles de M. Henri Brisson. comme ell 
Iriomplit? drs coujis de force de M. Charles Dupuy. K 
vin ri nijjiiurd'imi s'insia liant peu à peu non pas sei 
moiit du us clm(|ue ville, dans chaque bourgade, dl 
tdirtune villa-^e, pour y constituer elle aussi une sort 
sywdirat ^'(''néral des citoyens frîuiçals. unis, sî je [ 
iii'rxiiriiuer Hinsi, fiour la défense de leurs intérèU 
de leurs droits civiques, mais entrant réellement dl 
les mu'urs im'^uies du pays et devenant un rouage néo 
Buii'i^ dr' t outrtMe. d'assurance et de solidarité, — quel 
chose connue uu totumeiïceïucnt d'organisalton de la ci 
se le n ce française. J'espère ue pas être accusé d'exagé 
eu disant ciue ilapuis sept ans elle a pu rendre d*émine 
serviees ù la démorralie, et o'est-ce pas là un hommai 
la force de l'esprit d'association? 

IV 

Vuuj* cauiprendrer niséutent, dès lors. Monsieur le 

ïlistrc cl cher Collcgue. le regret gue nous éprouvons 

vous voytinl, (vir voire noie du 7 septembre, barrer 

roule, uou s«iis quelque brutalité, à l'effort syndîcalî 

Jfd sous-iig**nls des Posles et des Télégraphes. L'ocxasi 

M tnvornlde, cepeudaut, de montrer le désir du Gouf 

tuniiMit dVncouragïM* reUMissement dans TKlat d 

r«^i^iu»e ({tii «ura \\ox\r résultai inévitable de diminuer 

d^Hfhilnure et d*assurer la régularité des i 

^ lies îv»r î» discussion el la publicité en pl< 

1 1 litièrté ï\>ur cela, la voie à suivre 

i le. Il n'est nécessaire ni de rapfïe 

^ ^^»uren>tiieots mBlérieiirs. ni d'étal 

ti)urMl4|flift« si Molcstable d'ailleurs.^ 

h f^m 4ê kàtt et qtte tous avez annil 

^ " lukttiMax du il ^ 
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la loi de 1884 ne sauraient, sans une iniquité 
"vèrilable, être imposées qu'à l'industrie privée, qui est 
Bujetle à tous les caprices et à fous les hiisartîs de ta 
coDcurrence. tandis que i'Klat, le grand employeur par 
excellence, lui qui exerce de nombreux monopole? el qui 
ne lutte contre aucune concurrence, se verrait seul exo- 
néré de la sorte de js'aranlic qu'il a voulu constituer au 
profit du travaillf^ur vis-â-vis du patron? 

Ud devoir bien clair et bien net s'ÎJJipose donc au Gou- 
vernement. La loi <lo 1884 est iHidemment incomplète 
puisqLrclle ne prévoit pas que les fonctionnaires puissent 
l'invoquer pour s'organiser en syndicats. Mais cetle ex- 
liîasion est latente. Oéjn, en 1^92, le texte s'en élargissait 
pour peruïeltre à quelques professions libérales d'y en- 
trer. Déjà, en maintes circonstances, je vous l'ai rappelé, 
des syndicats d'enq^loyés de I^Elat ont pu se consîilucr et 
Dtil ne songea tes dissoudre. Pourquoi ne pas ouvrir les 
portes largement? Pourquoi ne pas dire que ce qui est bon 
pour l'industrie privée ne saurait ("'tre mauvais pour Tîn- 
dustrie de l'Etat? l^ourqnoi ne pas reconnaître — ce qui 
est révidence juème — que le facteur des Postes n*est» 
pas plus que la demoiselle du téléphone, un agent d'auto- 
rité, mais qu'il est un simple travailleur comme les tra- 
vailleurs de toutes les usines et de toutes les maisons de 
commerce, avec celte dilTérence, toutefois, que la maison 
de commerce, ici, bénéficie d'un monopoîe, el que par 
conséquent elle peut donner à ses employés plus de 
droits, plus de garanties et plus de libertés encore que 
n'importe quelle autre? 

Permettez-moi d'espt'rer, Monsieur le Ministre et cher 
Collègue, que ces considérations ne vous laisseront pas 
indittérent et que tidèîe aux principes de la Déclaration 
des Droits de l'Homme» vous prendrez Pinitiative d'éten- 
dre, par la voie lê^islathe, la loi de 18S4 à tous les agents 
de gestion. Et si, par un statut d'ensemble, vous établis- 
8lez, sur des bases encore plus précises, les garanties qui 
sont dues aux fonctionnaires, vous accompliriez une 
[rande et nobîe rcforrue dont PHistoiie vous saurait gré, 
iuillez agréer, etc. 

Le Président, 
Francis de Pressensé, 
Député du Rhône. 

[-S. — Les termes de cette lettre ont été ^nnrMwéB k ! 



I 



* 



- im — 

l'unanimité par le Comité Central de la Ligue des DroiK 
de r Homme, dans sa séance du 2 octobre 1905. 

Nnus croyons flevoîr reproduire. A la sniie de li 
letlre qu'on vient tle Tnv. !e texte «le la noie M 
7 se|iteinl»re lyo'i, adresstl^e par M, iHjhief, iiiinisUl 
du Commence, ii rAssooialiuii général*^ des sou» 
aiîents des postes et télégrdfVhes : 

Paris, le 7 seplôiiibre 1W5« 
]\OTK A r^'AssoniATioM <iénièralk des sors-AGOTS 

DKS t'OSTKS Er IJES TKLKGRArBES 

Par lettre du 23 juin 1905» le Conseil d'administraliol 
de r Association irénéraïe des Sous-AgPDts a demaud 
Pavis de rAdminisiration an sujet delà formation évea^ 
tuelle d'un synilit'at des sous-a^ootB des |)Ostes et d© 
téléf^raphes. 

D'un Irps minulieux o«anien de eetle importante quel 
lîon ressort nettement, pour le Gouvernpment» Pimposst 
bilitt^ de reeounallrp serrdilalile groupement comnie légal 
seuls peuvent se syndî<pier les ouvriers des exploitation 
industrielles et ks employés des services nettement coiU 
jnerciaux de Pt^lat, à Pexclusion de tous fonctionnaîref 
Or, si Pou veut atlrihunr h\ qualité d exploitation cofll 
mereiale à eertainf^s o|>èrations des postes. îéléf^raphesé 
lélépbonrs, il est incontestable, et on le montrera plu 
loin, que la plupart des agents sont ctiargés d autre cho0 
que d'un service commereial et doivent être considéré 
comme fonctionnaires. Ils ont, d'ailleurs, le bënétice 
celte siluatipn, puisqu'ils ont les retraites prévues pol 
les fonctionnaires par la loi de 1833. 

La né^'ative absolue constitue donc l'avis formel ( 
PAdministralion. 

L'Association gënérale des Sous-A2;'ents ayant demam 
les raisons qui s'opposent à la formation d'un pareil groi 
peraenL il suftira, sans entrer dans une longue contn 
verse juridique, d'examiner brièvement la question 
triple point de vue parlementaire, juridique et doctrioi 

Vavis de MM. Sputky^ ff Jnks Roche. 

Soulevée et résolue néieralivnmeot le 20 septenbre iS 

par une circulaire ministi^rielle de M, Spuller, niînisli 
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de l'Instruction publique, pour les fonctionnaires de son 
département, c'est précisément au sujet des employés des 
postes et des télégraphes que le problème fut posé devant 
le Parlement, le 17 novembre 1891, lors de la discussion 
du budget. M. Dumay ayant demandé à M. Jules Roche, 
alors ministre du Commerce, son avis sur la formation 
éventuelle d'un syndicat des commis et autres agents des 
posles. le Ministre déclara hautement qu'il refuserait for- 
mellement son autorisation, la loi de 1884 ne s'appliquant 
pas au personnel en cause. La Chambre lit au représen- 
tant du Gouvernement une ovation quasi unanime qui 
témoigna de son entière approbatron. 

La décision de M. Jonnart. 

La question revint en 1894, à propos des employés des 
chemins de fer de l'Etat. M. Jonnart, ministre des Tra- 
vaux publics, avait admis pour les non-commissionnés le 
droit de se syndiquer, mais l'avait rejeté pour les com- 
missionnés. La Chambre trouva cette solution hybride et la 
généralisa, en admettant pour tous les employés des che- 
ffling de fer de l'Etat le droit de se syndiquer. Cette réso- 
lution, qui entraîna la chute du cabinet, a souvent été 
rappelée par les partisans de l'extension de la loi de 1884 
airx fonctionnaires de l'Etat. 

Or, il suffit de faire remarquer que les administrations 
de chemins de fer, même celle de l'Etat, ne sauraient être 
regardées comme des administrations publiques : les 
agents des chemins de fer de l'Etat, comme ceux des 
compagnies, sont, eu effet, retraités dans des conditions 
spéciales, n'ayant rien de commun avec la loi de 1853, qui 
touche les seuls fonctionnaires de l'Etat. Depuis 1894, la 
loi de 1901 sur les associations a, du reste, comblé les 
lacunes soulevées dans la discussion, si bien qu'on peut 
dire que la situation est. aujourd'hui, toute dilTérente. 

A noter, de plus, qu'à ce sujet se produisirent d'inté- 
ressantes discussions, tendant à établir un critérium entre 
le fonctionnaire apte à se syndiquer et celui qui ne l'est 
pas. Or, et bien que ce critérium paraisse impossible à 
lormuler autrement que par une nomenclature faite légis- 
lativement, il convient de rcmarcfuer que les agents dos 
compagnies ne sauraient être assimilés aux véritables 
fonctionnaires administratifs, n'étant pas noi»m«^ comme 
ces derniers par arrêtés et ne détenant, eo «î. 
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à aucun titr»!, comme eux et par délectation de la loi, une 
parcelle de l*aiit>riLé publique. 

L*atis de M, Rambaud. 

Le 22 mars 11^97, &u cours de la discussion d'une inter- 
pellalion de M. Mirman sur ta dissolution de l'Associa 
lion des maîtres répétiteurs, M. Hambaud, ministre de 
IMnstructiou pybiiqoe, élahlissait i\ son lour une riistinc- 
tion entre le fonctionnaire el l'ouvrier au service de 
l'ElaL el le président du Conseil, approuvé par la Chanj 
bre, disait textuellement : « La loi de 1884 sur les syndi 
cals n'est pas applicable aux fonctionnaires. » 

MM. Léon Bourgeois, Comtfes H Maruèjouls. 

Mt^nie thèse avait été aftirméepar M. Léon Bourgeois Ift 
31 aoùl 1892 et M, Combes le 13 décembre 1895, tous deut 
en qualité de ministre de l Instruction publique. 

Entin» M, Combes, président du Conseil, et M. Maruè; 

i'ouls. ministre des travaux publics, ont, par deux circu^ 
«ires du 12 juillet et du Si janvier 190:^ refusé aux can- 
tonniers le droit de se constituer en syndicats, et lel 
procureurs! <;énéraux ont reçu de« instructions les infi: 
Uni à dissoudre le^ syndicats qui pourraient être ail 
formés, 

La iuritptudtnci. 

oignions du Parlement et des divers g jurernemeuli 
_ dsiUeiirs. conformes à ta jurisprudence. 
Plr «rr^l du 27 juin l88o. la Cour de cassation a décidi 
que la loi du 21 mars ÎSS4 n'est applicable r|u'aux per 
sonnes apparten,inL soit coontoe pilitMis, soit comme oi 
I industrie^ au comnerce ou à ra|^ 
n de toutes autres personnes et à 
: *ns. Elle renckttssaîl en con-'>iii^noi 
a de médecllks — et c^:^ 1 

iTT<Mr ^ «reuper, la 1 Ifl 

': de se s^ndiqu^ 
f ITtal. le déL 
w i is insiN-ias looctionnaires 
r el il est ImpoâSîMe de ne pas 







culture, à 
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les ègoutiers de la mlU de Paris. 

[insisler sur la période înterniédiaire, on trouve, 

llet 1Î103, un jugement rendu par le Tribunal de la 

H conlirmé le 26 ucLobre Î903 par la Cour d^appel 

Is, décisions qui refusent aux égootiers de la ville 

ÎB le droit de se constituer en syndicat. Bien que 

Mes ne concernent pas les ouvriers des ateliers de 

;, ils sont intéressants en ce qu'ils contestent que le 

ce des ègoutiers soit de nature industrielle et com- 

iale, et c'est une raison qui vient à Tappui de rafflr* 

posée au début de la présente note. 

Les comimnlateun de la loi de t884, 

jossibilité juridique résulte donc aussi formelle- 
[e l'étude d es textes que de celle des discussions 
maires. 11 reste à dégager, avec les auteurs, les 
principes formulés dans cette matière. 

de l'Administration étant demandé pour ce qui 

e son personnel, on ne saurait mieux faire que de 

parmi les nombreux commentateurs de ta loi de 

i étaient particulièrement désignés pour traiter 

estion. C'est pourquoi on se bornera à citer ici les 

de MM. Bourguin, professeur à la Faculté de droit de 

et professeur à T Ecole supérieure professionnelle 

Btes et des télégraphes ; R. Jay, également profes- 

ces deux écoles et membre de la Commission supé- 

du travail ; Millerand enljn, ancien ministre du 

Brce. 

M. Bourguin. 

urguin, dans ses conférences de 1902, reprend, 
rancuer la question qui nous occupej la distinction 
les fonctionnaires d'autorité et les fonctionnaires 
tion; et ses conclusions sont <4ue les seconds ont ïe 
le se syndiquer; dans celte dernière catégorie tigu- 
It les facteurs des postes et des télégraphes. 
P discuter la valeur juridique de pareille thèse ^ et 
^sî on hii accorde une valeur indiscutable, la théorie 
Mourguin est infirmée par le simple fait que son 
W provient d'un simple lap^m administratif très 
sable d'ailleurs, t'éminent professeur ne pouvant 
litre les rouages de rAdmintstration. Les surveJl^ 
chefs surveillants, quHl n'hésite pas k placer 
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mi les agents d'autorité, ne soDt. en effet « pas les setii 

agents investis du droit de verbaliser. Le décret 
9 mars 1905, en augmentant le nombre des agents 
sous-agents chargés de la surveillance des lignes, a u 
tamment investi les facteurs, les facteurs télégraphiai 
des bureaux princi|)aux du relèvement du déraniîeme 
des lignes* Us peuvent donc verbaliser ou dresser ( 
contraventions pour atteinte au monopole postal, abus 
Irancbise, contravention à la loi du 25 juin 1856, poi 
infraction k la loi sur le transport des valeurs^ etc. 

Les tribunaux se sont implicitement rendus, d*aillem 
à cet avis en ne contestant pas la validité des procès te 
baux ou des contraventions dressés sur la voie publiq 
par des sous-agents des postes et des télégraphes, 
même en admettant le critérium établi par M. Bourgui: 
il faudrait tenir compte des mutations et des nécessit 
de service : tel agent susceptible de faire partie d'un sy 
dîcat ne le pourrait plus le lendemain, et le syndicat 
manquerait pas de voir dans pareille mutation une mesu 
dirigée contre lui ; d'où trouble pouvant entraver 
marche du service. 

M, RdouL Jay. 

M. Raoul Ja>% en s'appuyant sur les raisons bîstoriqi 
invoquées plus haut, se base : 1* sur ce que les fonctic 
naires n'exercent pas une profession, mais ont une dé! 
gation de l'autorité publique ; 2* sur les articles 123 et ' 
du Code pénal punissant la coalition ; 3" sur la généi 
sation de la loi de 1892 prohibant les syndicats de méi 
cins fonctionnaires, La négative est la conclusion 
melle de aon argumentation. 

M. Milkrand. ■' 

n paratt inutile de rappeler ici à l'association général 
des sous-agcnts la réponse formellement négative que h 
a adressée M, Millerand, et dont la Fetite Républiguef 
26 août 1905 a donné la teneur et les conclusions. M. " 
lerand a formulé un rejet absolu du droit syndical 
les sous-agents des postes, même en se plaçant su 
terrain le plus propice, celui de l'adoption du pr 
BarlUou ; car, dit-iL /f^ soui-agents des postes asaerme 
^fmt de véritables fonciiœmaires^ deê agenU iVautori 
Us sont dépositaire d'une partit de la puissame pubW 
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lU ne peuvent être considérés œmme de simples salariés. 

Dépositaires de la puissance publique, dont une parcelle 

leur a été nécessairement conférée par l'arrêté de nomi- 
• nation qui, en leur donnant un titre, leur a accordé le 

liénéfice de la loi de 1853 sur les retraites^ voilà, à coup 
;iûr, plus qu'il n'en faut pour constituer un véritable 
^ kmctionnaire. 

I Conclusions, 

[ Au reste et pour conclure, il semble que la loi du 
l^r juillet 1901 a enlevé à la question toute importance ou 
lu moins tout caractère de doute. 

Ea effet, antérieurement à la loi du l" juillet 1901, les 
travailleurs de l'industrie privée, du commerce, de l'agri- 
■ culture avaient seuls un moyen libre de défense, les 
fonctionnaires restant soumis au régime des art. 291 et 
suivants du Code pénal ; actuellement ces derniers peu- 
vent s'associer sans autorisation ni déclaration préalable. 

Des capacités juridiques presque identiques découlent 
des deux lois de 1884 et de 1901, avec cette très légère 
modification que la possibilité de recevoir des dons et 
'legs est subordonnée à certaines conditions dans la loi 
de 1901. 

Si l'on avait admis ou si l'on admettait que les sous- 
'igents peuvent se grouper suivant le régime de la loi de 
1884, ils n*en demeureraient pas moins soumis aux ar- 
■ticles 123 et 126 du Code pénal réprimant les coalitions 
de fonctionnaires, et par conséquent leur nouvelle forma 
lion syndicale ne leur conférerait aucun droit nouveau. 

Un gouvernement républicain a le droit et le devoir do 
compter sur la clairvoyance et la sagesse du personnel 
pour ne pas compromettre, avec son propre sort, la vie 
économique du pays, en dressant, comme on l'a dît 
inaintes fois à la Chambre, l'intérêt privé contre l'intérêt 
public^ contre la souveraineté nationale. 

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, 
des Postes et des Télégraphes, 

F. DlBIKF. 

Quelques jours plus tard, le 11 septembre, le 
Ministre du Commerce communiquait à la piesse la 
note suivante : 

A la suite de la consultation demandée par l'AssoftipHAn 
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générale des sousagents des Posle»? et des Téiéi 
au ministère du Commerce, et de la publicalioui 
coDsultatioD, les journaux ont discuté le point df 
si le gouvernement devait autoriser ou ne ymn fiulon 
le syndicat des sous-agenlg. 

La question ne peut être posée ainsK 

Il n'ajiparfienl pas an îîouvprnemenl d'autoriser oU; 
ne pas autoriser un syndicat ou une association. Le 
ginie du bon plaisir a disparu avec les lois de 1884 el 
J90t, abrofeaot les articles Î9l et suivants du Cmlê p^i 

Si une association e$t légale, le ministre ne peut 1 
terdire; si elle est illégale, il ne peut l'autoriser. 

C'est aux triijunau:i ^euls que le législateur a reinil 
soin d'apprécier cette légalité, et il y a une jurisprildi 
établie à cet cj^ard. 

G*est en définitive à la jurisprudence très nette dt 
Cour de cassation qu'il faut se référer. Le gouvernenMl 
consulté, ne peut répondre autrement qu'en expliipi 
cette jurisprudence. 

D'autre part. !e Conseil d'AdmioistrRtion de TA! 
dation générale des Agents des Postes prenait i 

délibération conçue en ces termes : 

Le Conseil d'Administration de l'Associalion ^énéi 
des Agents des Postes, auquel le congrès de 19M.'Î. ft 
table en principe à ta Iransiormaîion de l'Associatiofl 
Syndicat, a donné mandat de mener une campagoe éi 
gîque auprès du Parlement et dans la presse, en Tiwj 
faire consacrer par des dispositions légales le droit [i 
les employés des exploitations industrieUes et mma 
ciftles de l'Etat de se syndiquer, envoie son salut le| 
ïraternel aux membres du syndical des sous-aicai 
affirme son entière solidarité à leur cause et les asi 
de son appui moral et raatérieb 

Le 8 octobre, cette Association nous adressai 
lettre suivante : 

Paris, le 8 octobre !9(Kî, 
Monsieur le Président, 
Le Conseil d'Administration de l'Association géûéi 
des Agents des Postes et Télégraphes a pris connâlsi 
de votre belle lettre adressée à M* Dubiel, niinistrf 



-133 - 

si de rinriusirie, et il me cliatge de 

(erses remerciements et ses lélîcitationa, ainsi qu'à 
m Membres du Comité Central de Ib Lif^ue qui ont 
I laveur de la liberté puur les travailleurs de i'Ktat 
fermer en syndicat, 
cevez, Monsieur le Président, avec nos reraercie- 
s, TassuraDce de notre gratitude* 

. Pour le Conseil d'AdminîalraLion : 
M Le Secrétaire général, 

H Clavier. 

H Trésorier adjoint de le section 

H du Î2' arr. de la Ligue. 

I son côté, M, Raoul Jay, professeur à la Faculté 

It de Paris, nous écrWait : 
Pelîssiére par Vif (Isère), il octobre 1905. 
Monsieur, 
dans la lettre ad résinée par la Lii^^ue française 
Défense des Droits de l'Homme et du Citoyen à 
'Ministre du Commerce : 

Ions avez conclu fermement avec l'appuL.. de M. le 
iKseur Haoul Jay que les sous-agents des postes 
tentés sont de véritables fonctionnaires, des agents 

Bté... » 
>is que les auteurs de la Un de 1884 n'ont pas 
I permettre les syndicats de fonctionnaires. C'est à 
opinion formulée dans mon enseignement de la Fa- 

f! Droil que la note ministérielle a pu faire allu- 
ais je n'ai nulle [>art examiné ni tranche la ques- 
savoir si les sous-agents des postes doivent être 
dérés couime de véritables tonctionnaires, 

Kez recevoir, etc. 
Raoul Jav. 
, on peut rappeler comme suit les phases 
aies de la question ifue cette lettre avait pour 
t de solutionner : 



gremière réunion organiscc parles 8ous-r> n 

de Paris pour réclamer le droit au syntlnat i <ru 
[16 aoiU 190o, à la Bourse du Travail ; le 7 seç* 
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tembre, M, hubicf communiquait aux journaux sa no 
ûe service; c^euxl^mc réunion èi la B<jurse du travail 
11 ^septembre» qui votait l'ordre du jour suivant : 

A Los sous-agents tles l^ostes el Télé^^raphes reco 
nràssnU le Syndicat comme ia seule forme de groupcmi 
f|ui leur [leruiette d'obtenir les améliorations tnora 
et matérielles auxquelles ils ont droit de prélend 
|irenucnt la ferme résolution de se constituer en s; 
dirai, et chargeul le Comité d'action syndicale de fairi 
miciisairê pour mener à bien raccomplissement de a 
ré I orme, w 

Le àti septembre, le régisseur de la Bourse, agent 
préfet de la Seine, refuse une salïe de la Bourse, 
sous-agents des postes pour l'organisation d'une i 
velïe reunion 

Le ^> septembre a eu lieu Touverlure du 5* r 

)*.\s«^ei»>n(>n des sous-agents des Postes et T 
l - -<ian sur la transformation de l'Association 
^ <l elùhirée après un débat passionné par Tad 

1 lî vi>ix conirr lSi> des conclusions du rapp 

t: .i*l. au nom du Comité de l'Association: 

n \ -^ • d'adminislration vous propose le maini 

do .*' c\ soumet à Tadoprion de T Assemblé! 

vtr-T ' ^- ' ^— ♦ ^' ^^^'*- II, député, 6) 

r.T; ! lélai, et que^ 

s - ..,..-j^ _> V. .clépbones, 

ti ians l'additian proposéisr 

de ta Cbambre des "^ ' 
soas^gcnts de Paris ai! 



TtiîlïVi 



r en sjodic»! : ils se 
mie. Qsfrlques jo«ri! 
-sôciatlott générale ei 

^ est Uml à fût erronée. 



WÊlUii ^uc 

4«d^hit 

çrH ttètr 

df^ l>tyMil> M. . il.'. 



rMâine k droit aa 8| 
.^ctiletariit pcistml pcBseï 
îoa <^| Aéeessiire ; la dii 
t cewit là tte parie f«s fsnr^ 
aciiqpa à 
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A Monsieur le Ministre de la Justice. 

Paris, le 28 octobre 1905. 
Monsieur le Ministre et cher Collègue, 

Les décisions provoquées parla constitution du Syndicat 

. professionnel des sous agents des Postes et des Télé- 

[ graphes ont été si diverses depuis un mois qu'il n'est pas 

iwssible de douter des incertitudes du Gouvernement. 

. En effet, après avoir déclaré impérativeçnent qu'un tel 

syndicat était illégal et contraire aux institutions répu- 

^blicaines, Monsieur le Ministre du Commerce a ensuite 

pdécidé qu'il s'en remettait aux tribunaux du soin de 

; décider de leur légalité. En dernier lieu, il se ralliait à 

; une troisième opinion et vous priait de lui donner, en 

:*otre qualité de chef du pouvoir judiciaire^ votre avis 

motivé sur la controverse. 

J'avais exprimé l'espoir, dans la lettre qu'au nom du 

Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme je lui 

i adressais le 5 octobre 1905, qu'il s'efforcerait de déférer 

au vœu que nous lui transmettions, et que s'inspirant 

--des principes de la Déclaration des Droits de l'Homme, il 

^proposerait au Parlement d'étendre au moins aux fonc- 

^tionnaires « de gestion » le bénéfice de la loi de 1884, 

Ntfonsieur le Ministre du Commerce aurait ainsi mis la 

rkien harmonie avec le fait accompli, pour un grand 

Hiombre de syndicats régulièrement constitués, et que 

[nul — heureusement— ne songea dissoudre, encore qu'ils 

Soient composés de travailleurs qui s'ont, au môme titre 

loue les instituteurs et que les sous-agents des Postes, 

Çfles employés de l'Etat. 

: Mais puisqu'il fait appel à votre haute compétence, je 
dois, Monsieur le Ministre et cher Collègue, vous demander 
la permission d'intervenir encore une fois dans ce débat 
li important, et proposer à vos réflexions quelques argu- 
ments nouveaux qu'une étude plus approfondie a sug- 
irés au service du contentieux de la Ligue des Droils 
s l'Homme, et qui viendront utilement, je crois, à l'appui 
des considérations juridiques (jue j'ai précédcuinicnt sou- 
mises à Texamen de Monsieur le Ministre du Commerce. 
Je n'ai pas besoin de rappeler que le silence des lois 
ayant mis dans l'impossibilité l'écolo et le prétoire de dé- 
finir ce qu'était un fonctionnaire public, di^**"" '•"ité- 
riums ont été proposés. Celui qui est couran "^ 
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el des rapports de puissance, de subordina- 
l'inégalité du droit, c'est, celui du droit pubJic. ^i 
iteur, qui a publié la meilleure étude que nous 
ins sur la matière, dasse dans cette catégorie i 

18, les gouverneurs des colonies, les agents di- 

ues, les magistrats, etc. 

aux fonctionnaires de gestion, ce sont ceux qui 
it simplement leur temps et leur intelligence au 
ie TElat dans des conditions identiques à celles 
quelles le Umi les employés des particuliers «, {1} 
M» ajoute M. Artliur Fontaine, *' ceux qui accom- 
des besognes purement executives ou tech- 

les employés de bureau^ les commis» les em- 
es chemins de fer de î'Etat, des Postes et des Télé- 
kâ pr'ofesaeuru^ les îmiénieurs^ les archiristes, 
i. « (Louage de travaiî, n* 138.) 

cette caté|srorie, M. Nézard cite les employés des 
res» des préfectures, les ingénieurs des Ponts et 
es, k» employés des Postes, des chemins de ïer et 
iufactures de TKtat, enOn les professeîtrs des trois 

iBjdlîous données, peut-on dire que le sous-agent 
HFèl: des Télégraphes délient une yjart quelconque 
irîté ? M, le Ministre du ('ûiiimeree Ta pensé, t;t 
prouver, il a rappelé, dans sa note de service du 
ibre, que certains sous-agents avaient le droit 
1er des contraventions. Il iaut croire que cette 
qui était véritablement la base de son argumen- 
te lui semble plus aussi décisive, puisqu'il a cru 
Bvenir sur son opinion catégorique. Quoi qu'il en 
Éi'ai qu'à vous demander de vouloir bien vous 
aux termes de ma lettre du o octobre dans la- 
examine la portée de cette preuve : 

t appuyer votre opinion, vous avez cru, Monsieur 
ire el cher Collègue, trouver un argument décisif 
juridique dans ce fait que ïes « facteurs et tes 
télégrapliistes des bureaux principaux ►> peu- 
ffealiser ou dresserdes contraventions en vertu de 
fcrets de 1851 et de 1905, Mais n'avez-vous pas 
l^diatement une objection décisive à votre refus 
atant que tous les agents des Postes n'ont pas 
;g, qui, selon vous, iûdiqueraienl une [Kirticipa- 



lion à l'autorité? Il y avait donc dès lors une dîsffl 
à faire entre ceux qui peuvent user des décrets d( 
et de 1905 et ceux qui n'en peuvent pas user 
tinclion essentielle qui doit delerininer des sol 
différentes suivant les catif'^ories. Or, dans une | 
incidente, vous rejetez en bU^r^ au mépris du prioc 
votre propre ariîuuienlatîon, le droit au syndical 
tous les agents des Postes sans exception, même 
ceux contre lesquels vous ne pouvez invoquer la d 
lion qui vous a servi à établir la règ^le générale: « 
« tenir compte, dites vous, des mutations et des 
« sites du service : tel agent susceptible de faire 
« d'un syndicat ne le pourrait plus le lendemali 
« syndicat ne manquerait pas de voir dans pareil 
« latton une mesure dirigée contre lai ; d'où troub! 
M vant entraver la marche du service, » 

« Je vous demande la permission de vous faire i 
quer. Monsieur le Ministre et cher Collègue, que s 
distinction a du moins l'apparence juridique, voir 
clusion ne saurait mériter le bénéfice de cette éf 
Si votre critérium, pour distinguer entre l'agent d*a 
et Tarent de j^estion était accepté, on pourrai 
objecter encore que les facteurs et facteurs télégra 
ne dressent des procès-verbaux que très accideutell 
ils n'en dresseraient même jamais, si j'en crois 1 
leurs des meetings de ces jours derniers. Certaii 
ce n'est pas un des ofijces de leur profession, comrr 
les gendarmes ou les agents de police ; on peut dir 
fait les facteurs ne dressent pas de procès-verbauï 
tirer argument des décrets de 1851 et de 1905, c'e 
demment ne vouloir caractériser ta situation ju 
des facteurs que par le côté le plus accessoire <i 
profession. C'est un peu le raisonnement de ce 
naguère refusaient à la femme le droit d'être avoCc 
le prétexte qu'un avocat peut être appelé sur le si 
tribunal en qualité de suppléant occasionnel, et 
femme ne peut être juge. 

« Ne toii»be-t-il pas sous le sens, d'ailleurs, qi 
peut accorder aux agents des chemins de fer de 
par exemple, qui sont commissionnés et qui 
faculté de verbaliser, le droit de se syndiijuer biei 
soient charges d'assurer un service public, alors- 
droit au syndicat serait refusé aux sous-agei 
Postes, dont la situation est identique? n 
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Si le sous-agent des postes ne possède aucune partie 
/autorité, c'est qu'il n'est pas un fonctionnaire d'auto- 
ité : il ne peut donc être qu'un fonctionnaire de gestion. 
)o effet, si on examine sa fonction, on voit qu'il est bien 
le ceux qui remplissent une « besogne purement tech^ 
lique » comme les ingénieurs et les archivistes ; il est de 
eux qui « mettent leur temps et leur intelligence au sér- 
iée de l'Etat, dans des conditions identiques à celles 
lans lesquelles le font les employés des particuliers ». 
''est l'évidence même : sa fonction rentre bien dans les 
lélinitions générales. 

La Cour de Cassation, dans un célèbre arrêt du 27 juin 
885, a limité le cliamp d'application de la loi de 1884 
' à ceux qui appartiennent, soit comme patrons, soit 
! comme ouvriers ou salariés, à l'industrie, au commerce 
: ou à l'agriculture, à l'exclusion de toutes autres per- 
[ sonnes et de toutes autres professions ». On a voulu 
irer argument (1) de ces teruies précis contre les syndi- 
»ls de tous les salariés de l'Etat, qui, fait-on remarquer, 
Uî sont ni ouvriers, ni industriels, ni comnierçants, ni 
^iculteurs. Mais la déduction est inûdèle à ses pré- 
disses, car, comme l'indique M. Arthur Fontaine, « il n'y 
a rien dans cette interprétation de la loi qui tende à 
enlever le droit de se syndiquer aux salariés de l'Etat, 
des départements et des communes, toutes les foin que 
l'Etat, le département ou la rommu7ie e.renrnt un com- 
merce OH une industrie, tontes les fois qu'ils se chargent 
de travaux pouvant être confiés à un entrepreneur dont le 
versonnel serait admis à bénéficier de la loi de IHHi ». 
L'arrêt laisse donc entière la question des fonction- 
•ires de gestion ; aussi Fauteur peut-il ajouter : « Mais 
le transport des lettres, renseignement même ne peu- 
Yent-ils pas être, n'ont-ils pas été déjà confiés à des 
entreprises privées V » (N''457, op. Cit.) Est-il nécessaire 
B souligner l'explication de ce haut fonctionnaire du 
Bnistëre du Commerce, qui élargit les limites dans Ics- 
Helles on voudrait confiner Tapplicalion de la loi de 1884 
Btrièrc l'arrêt de la Cour de Cassation V Tous les fonc- 
Onnaires, en tant que fonctionnaires^ ne sont donc 
l8, de l'aveu d'un interprète émineniincnl autorisé, 
kClus du droit au syndicat, en vertu de cet arrrt. 

(I) Notamment M. Hi<;nvcnii Marlin pour nîfuscp aux insli 
leurs du Morbihan le droit de se syndiquer. 
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De cet exposé, il faut conclure que le» sous 
Postes et des Télê^^raphes peuvent se coaliser sau| 
double forme du Syndicat et de la ^rève, conîormérïi 
d'ailleors, aux termes iiièuies du Code péniil. gui ne 
ienil le coaiitiMii qu'aux, dépositaires de a quelque pa 
de rautorité jjublique. » (Art. 123), A TEtat-palron, 
fotictioDS de gestion, doivent correspondre les rè 
ordinaires des ra [«ports du travail, a L'Ktatpatrou, < 
M. Bartijotï, ra[jparteur de la Coiuniission du Travail 
la Chambre des Députés, rElat-putron doit se sounn 
aux conditions et aux obligations légales auxquelles 
les patrons suut yslreiuts envers ceux dont ils loueiil 
services. II est môme tenu de leur donner rexeuipla 
respect et de l'application de la loi. » (liapport d* i 
p. lo6.) 

Il n'est pas possible d'éviter tes conséquences qui 
coulent de la distinction qui s'est juridiqueraeot éta 
entre les diverses fonctions que l'Etat a assumées. 

L'Ktat est tantùt prrsoune morale, quand il s'agit 
térôts relatifs à son patrimoine ; tantiU puissance pi 
(|ue, (juand il acromplît des actes de gouverrieiuonl, 1 
le premier cas, il agit évidemment comme agissent 
personnes privées ; dans le second cas, il y a des r^ 
spéciales qui ne Ront pas dans le domaine public. 

t/Etat enseigne, mais d'autres enseignent : c'est d 
gestion. L*Etat assure le service postal, mais des pari 
liers pourraient l'assurer : c'est de la gestion. L'Etat 
maître de la police et de la juridiction ; lui seul a qui 
pour ïiïaiivtenir Tordre et juger : c'est do rautorité, I 
le i>remier cas, IKtat est soumis à des régies de é 
privé; dans le second, ^ des règles de droit public, l 
un cas, il a des fonctionnaires de gestion; dans l'ai 
des fonctionnaires d autorité ; dans un cas il contr- 
dans rautre il commande ; dans un Cras il discute, ( 
l'autre il doit être obéi. 

Il n'est pas douteux t|ue TEtat ne doive être soumis 
mômes règles générales que les citojens dans touleti 
matières où il agit comiue les citoyens, où il remplit 
fondions que ceux ci renrplisseni concurremment ave< 
ou qu'ils pourraient remplir seuls sans atteinte à la 
verainelé publique, i'- Le domaine de la gestion, c'eS 
« domaine des intérêts particuliers ou généraux; 
« celui de Tégalité de droit rïi Ire bs parties; c'est 
« du droit privé ; è sa |)asi :, Les relati 
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îjfeslion sont des rapports coDlractuels, De raèineaue 
nsés qui gèrent les intéréls de TE la! font aes 
|r Tivec les parlîculiers avec lesquels ils coirenl 

Bij i vi.M.i^us, de niéme ils passent uo acte convenlioooel 
iveo l'Etat de qui ils revoivent cette mission. »(NéZARD, 
'idi,, p. 461J 

P'est ce que dit, non moins clairement, M. Perreau : 
eïTot, aucun intért^t supérieur d* conservation so- 
Sale n'est en jeu ; il n'y a qu'un inlérôt» même pas un 
nlérêl, une utililé soriale» Ils (les fonclionnaires de 
eglîon) ne représentent pas TEtat gardien de l'ordre 
'lie, mais lEïat industriel^ entrepreneur, commer- 
IOt| cVst-à-dire l'Etat agissant comme un particulier. 
' i ne sont alors considérés que comme. . . les manda- 
Btres ou préposés d'un commerçant, d'un industriel ; 
n'y a aucuue raison juridique ou rationnelle qui 
blige à faire une dislinclîon dans ce second cas entre 
i agents d'un particulier et ceux de TEtat. >* (1) 
isi distingue entre les agents de TEtat te Commis- 
du Gouvernement près le Conseil d'Etal iM. Jager- 
lîdt ; « Les uns sont des fonctionnaires dépositaires 
' certaine autorité, et larrét qui la leur confie est 
acte de puissance putjlique; les seconds, au con* 
^aJre, ne sont que des auxiliaires, et il n'y a entre eux 
Tadministration qu'un cotitrat de louage d'ouvrage. » 
[iseîl d'Etat, 13 décembre 1889, S. 92, 3, 21,) 

matière de gestion, l'Etat n*a <|ue des intérêts 
\e les particuliers; ses agents ne sont que des nian- 
'es ou des préposés avec lesquels il a passé des 
irentioDS analogues à celles qui lient le maître u ses 
posés daus les relations de lludustrie et du couimerce; 
logueSt quoique régleuienlées dans des forn^es spé- 
corame, d'ailleurs, ouL é^^alement recours à des 
bes spéciales de grandes administrations, tels les 
Missements de crédit. 

Btte démonstration devrait sullre; mais si l'on se 

prie aux polémiques récentes, on trouve des objec- 

au syndicat des agents de gestion, qui montrent 

que même ceux qui admettent cette grande divi- 

londamentaïe des fonctionnaires prêtent plus ou 

inconsciemment un caractère d'autorité aux agents 
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Il faut examiner ces objections. ^^^^^^* 

Oe a dit que ces agents g^éraient des intérêts génél 

fiar conséquent difTérenls des îuténMs privés que la 
884 a eu seuls en vue. Mais que devient cette obj( 
à l'égard des employés de cheiriins de fer, qui gèren 
lenient des inlérèls généraux, on ne saurait en d( 
mais auxquels on accorde unanimement le droit &i 
dicat? 

Il y a, d'aiîleurs, lieu de remarquer que les sel 
d'intérêt général n'ont pas nécessairement le caracli 
puissance publique; ceci est de doctrine et de jtirî 
aence : « Les niarcbés passés par ladniinislration 
assurer le fonclionnenient des services publics et 
cutioû des travaux d'intérôt général, les actes faits 
la mise en valeur des propriétés publiques, les eu 
mcnts pécuniaires contractés par l'Etat ou par les i 
ntstralioDS locales pour subvenir aux besoins qu'i, 
mission de satisfaire sont des actes de gestion; Tii 
public tes motive, mais en général la puissance puÈ 
n*Y intervient pas, n {Fontaine, op. cit., n* 147.) 

n y a l'objection du traitement Oxé par le bui 
c'est un des argutneuts que l'on lit valoir en ls94 d 
la Cbanibre pour refuser aux agents commissionni 
cheniios de fer le droit de se .syndiquer. Je n*ai pas b 
de rappeler que la Cb ambre ne partagea pas cet a 
renversa le ministère : Targumeot est tombé avec 
nistère Casimir-Perier. 

11 avait déjà été employé par M. Spuller en 1837 (' 
laire du 20 septembre) lorsqu'il disait que i< le traiti 
n'est pas un salaire », Tun « débattu de gré â gré 
l'ouvrier et le patron ». l'autre « lixé par la loi et ni 
vanlétre ruoditîê que par elle «. Mais le salaire dl 
vriers des manufactures de TEtat n'est-il pas insci 
budget? Or, est-ce un traitement? Le critérium ne< 
aucune précision, 

On a dil qu'en se syndiquant, en faisant grèi 
fonctionnaires abuseraient de leur autorité dans un 
rôt particulier : mais je signale tout de suite ici Te 
de droit ou pluUH la pétition de principe par laque! 
suppose aux fonctionnaires de gestion une attribut! 
puissance publique qu'ils n'out pas. N'étant déposl 
d*aucuue autorité, comment en useraient-ils t 
J'Ètal? ici apparaît bien nettement, semble-t*il, lac 
slOiî eû/reJ "intérêt génétaV cl liûlérèldeV^^l^V^^Mlii 
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publique, c'est-à-dire entre deux ordres irréductibles. Ce 
qui en fait toute la gravité, c'est que cette objection fait 
dévier la controverse et tend à lui faire perdre son carac- 
tère juridique. Il y aurait, d'une part, la règle de droit, 
d'autre part, l'intérêt politique. Je ne puis accepter une 
telle antinomie. Si la règle de droit est claire, il n'y a 
qu'à l'appliquer; et si elle est mauvaise, contraire à Tin- 
lérôt politique, il n'y a qu'à en proposer la modification 
suivant les formes constitutionnelles. 

Mais on a recours à un argument d'opportunité : on 
évoque le danger des grèves des agents de gestion. A 
vrai dire, il en est de ce danger comme du danger que les 
grévistes de l'industrie privée sont accusés de faire cou- 
rir à la production et au commerce nationaux. L'objection 
dépasse son but. Le danger est de môme ordre, qu'il s'ap- 
plique à un intérêt général de l'Etat, d'ordre industriel, 
ou à l'Intérêt des particuliers. Comme dit M. Nézard, et 
comme l'a répété après lui le professeur Berthélemy en 
note au Dalloz : « Dans l'état actuel de la législation, il 
« ne peut suffire d'un intérêt général pour priver de la 
« liberté du travail une catégorie de citoyens aussi con- 
« sidérable que Test celle des fonctionnaires de gestion. » 
(Op. cit. p. 751). 

Lorsque M. SpuUer, ministre de l'instruction publique, 
refusait aux instituteurs le droit de se syndiquer, il di- 
sait : « Une fonction publique n'est pas une profes- 
sion... » (Circulaire du 20 septembre 1887); et plus 
récemment, M. Rambaud, chef du même Département, se 
livrant à un essai de définition que je me permets de 
trouver assez malheureux, ajoutait : « Le fonctionnaire 
« public est celui qui, choisi par un représentant de 
« l'Etat, conformément aux lois, accomplit au nom de 
a l'Etat, et par ordre de l'Etat, des actes qui correspon- 
« dent à l'une des fonctions ou attributions de l'Etat. »> 
(Circulaire du l«f février 1897.) 

Une délinition fondée sur de telles aflirinations et 
conçue en termes aussi vagues constitue une véritable 
pétition de principe; elle revient, en effet, à dire qu'est 
fonctionnaire public celui qui remplit une fonction pu- 
blique. Que vaut une définition du fonctionnaire par la 
fonction publique? 11 reste à donner la délinition de la 
fonction publique. La chose est si impossible que les 
professeurs de droit administratif, tel M. BerthchMiiy, 
demandent une définition légale, la vév:vliî e-à^ v\\j:\'vV'^ 
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des font'lions d'autorité et des fonctions de giîstioo 
voilà toiiL et que l'on peut dire d^^ précis vl de juste; 
citculairede M, llaiobaLid D'entre pas daps une diMio 
lion faite par la jurisprudence eilc-inéme. Or, cette dis 
tinclioïi, c(mforine à [essence des choses et à l'équil 
nécessaire, est notre seule clarté. Ed dehors d elle, toul 
controverse est ot:)scure, toute définition est arbttrilfi 
toute solution est injuste. 

L'analyse de ta fonction du postier, te rapprocliempi 
des détiriitioDS de la jurisprudence et des doctrines con 
duisenf à cette opinion : les postiers, étant unis paré 
rapports dlntërèl privé à l'Ktat, ont te droit d user de t 
loi de 188'*. Opinion qui a été soutenue en doctrine, qQ 
répond en outre à des besoins incontestables, puisque t 
intéressés en réclament le bénéfice depuis vio^l m 
sans se lasser. Aucun texte ne la nie; bien au contrôifi 
révolution de l'ICtat, telle qu'elle s'atteste dans la jiiri 
prudence du Conseil d'Etat, l'affirme. Elle apparaltc* 
plus en plus comme une nécessilé et un droit de li 
profession. 

Fonctionnaires publics de gestion, il faut donc teii 
appliquer ta jurisprudence qui a déjà classé parmi 
(onctionnaires de gestion les agents des chemins de fl 
du réseau de TEtat (C. Orléans, 28 novembre t89J; Cas 
18 novembre 1895), Fonctionnaires de gestion, ils da 
vent pouvoir se syndiquer et faire grève. 

Si la question des syndicats des fonctionnaires de ge! 
tiou n'a pas encore été résolue, c*est qu'au tieu de s'a 
rélérer aux principes généraux de notre droit, on a che 
ché des arguments dans des considérations étrangér(>B 
la nature propre du problème. C'est k vous. Monsieur 
Ministre et cher Collègue, qu'il appartient de vous dé§ 
ger de ces considérations pour vous attacher eiclusivi 
ment aux éléments juridiques du problème : car, 
n'hésite pas à le dire — el un Garde des Sceaux comprei 
dra la gravité de cette parole — c'est un problème d 
droit pur qui vous est soumis. Je souhaite que les qntV 
ques observations que je viens d'avoir Ttionneur de vou 
soumettre, et qui sont le fruit de Fétude coQScieocieu 
de nos conseils, contribuent pour leur part à rendre ni 
débat le caractère juridique qu'il n'aurait janjais ai 
cesser d'avoir el facititent au Gouvernement de la Répu^ 
blîquc Tadoption d'une solution que le monde du trevaî 
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personnel des (oDctîoDDaires de geslioD atteodenl 
une légitime anxiété. 
V»iiiliex agréer, elc. 

Le Présidenf,, 

Député du RLiône, 



XIll 
Les Professeurs d'Agriculture 

A Mansieur le Minutre de l'Agriculture 

Paris, le 31 mars 1905. 
Monsieur le Ministre el cher Collègue^ 
ï'ai l'bonneur de signalera votre hienveillante et haute 
ientioD la note ci-jointe fjyi prouve, si elle est exacte, 
6 (a noutînaUon de ct^rtains professeurs d'agriculture a 
lieu en cùntraventioD aux dispositions législatives et 
élémentaires concerna ut le recrutement des fonction- 
ires de ce service public. 

tn instituant des concours pour ouvrir l'accès de cer- 
nes fonctions publiques, la loi et le Gouvernement ont 
asé assurer ainsi aux administrations un personnel 
lite, et aux mérites des personnes cjui se sont livrées 
les éludes spéciales, souvent longues et ardues» en vue 
(postes déterminés, des garanties sérieuses de loyal 
imen. 

L'inobservation des prescriptions légales ou régie men- 
ros sur ce pointue peut amener que le troubie dans 
service et le découragemenl chez les candidats aux 
ïclions publiques. 

)e vous serais donc reconnaissant de vouloir bien pro- 
ler k l'étude de cette grave question, ne doutant pas 
% vous ne fassiez cesser les abus, s'il est vrai qu'il son 

- jz, etc. 

Le président» 

Député du Rhône, 
hue lettre éliiil jointe uii« note iiinsi oaii 



< 



De récentes nominations dans le personnel de rensei- 
gnement agricole ont vivemeûl ému tous les professcori 
d*a;rriculturc. 

Ces nominations, contraires aux dispositions de la Iq 
itu î 6 juin Î87Î) el du décret du 9 juin 1880, sont d( 
nature à jeter un trouble profond dans le personnel é 
iVnsoii^^nemenl tgriroïe, qui désormais va se croire sou? 
la déi^endaDce du rê^^ime de l'arbitraire le plus absolu. 
L'article t de la loi précitée stipule que les professenri 
départementaux d'agriculture seront nommés auconcout 
sur Je rapport d'un jury régulièrement constitué. 

Eu vertu de rarticle 3, le coucou i s doit avoir lieu 
vhrt'livu du dr{mrktnail dont la cbaire est vacante. 

D'après le décret d'adiuinistration pul>ru|ue du 9 juit 
18S0, le concours à ouvrir dans un département [K>ur li 
noiiïiuatîou aux fonctions de professeur déparlemeata 
d'ai^riciiUun^ r\st annoncé trois mois au moins à Tavane 
[>ar l'insertion d'un avis au Journal officid. Les épreuve 
eu sont nettement déterminées. 

L'article 10 du inônic décret fait connaître que les pro 
fesseurs dé[^urtemculaux sont nommés lapécialement pou 
le département dans lequel ils oui concouru. Toutefois ill 
peuvent être appelés» en vertu d'un arrêté, dans un dèpai] 
tement .sr trotwanl dans des conditions analogues 
1 cultmr. 

Or, la loi de 1879 et le décret de 1880 sont encore 
vigueur, juais ils paraissent oubliés au Ministère 
l'Agriculture. 

En effet plusieurs chaires départementales d'agricut 

^ turc ont été lon^teuips vacantes ou le sont encore. Un 

seule a été déclarée officielleuient vacante eu 1903, i 

encore la vacance n'en a l-elle été déclarée qu'après un 

I actitm du personnel de renseignement agricole de I 

région avec I appui des sénateurs el députés du dépai 

tement. C'est celle de la Urôuie. Tu concours lut ouvei^ 

|â Valence en décembre 1903, uiais, fait inattendu, le cait 

fdidat sorti victorieux de ce concfmrs ne fut point nomn 

Là Valence. Après plusieurs mois d'attente, il fut appel 

dans le dépnrleuient de rVonue, devenu vacant inopiné 

ment et dont la cbuire ne fut point mise au concours. 

Ce fol, on Ue sait pourquoi, ïe candidat arrivé secoue 
au concours qui fut nomuié à Valence et seuleuïent à 11 
dafe du t s juillet 190}, 
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Depuis fort longtemps, certains départements sont 
traçants, les uns depuis plusieurs années, tous depuis plus 
i'un an. Ce sont le Puy-de-Dôme, le Cantal, les Gôtes-du- 
Vord. 

Contrairement à la loi, M. le Ministre de l'Agriculture 
I nommé sans concours des professeurs, chargés à titre 
provisoire de chacune des chaires ; MM Laureillard à 
Clermont-Ferrand, Le Rouzic à Saint-Brieuc, Tardy à 
Àurillac. 

Cette nomination à titre provisoire était tout au moins 
ie nature à porter atteinte, dans le cas d'ouverture d'un 
concours dans ces départements, aux autres professeurs 
affrontant le concours. Elle paraissait en outre devoir 
indiquer que le provisoire deviendrait définitif si aucune 
plainte ne s'élevait contre cette manière d'agir. 

Cette apparence vient en effet d'être transformée en 
certitude. Par arrêté en date du 19 novembre 1904, 
M. Tardy vient d'être nommé, sans concours, titulaire de 
la chaire d'agriculture du Cantal. 

Déjà, il y a deux ou trois ans, M. Perruchot avait été 
Qommé^ sans concours, titulaire de la chaire d'agriculture 
je Constantine. 

Que doivent penser les professeurs spéciaux qui 
3omptent à leur actif quatre ou cinq succès dans les con- 
cours des chaires départementales, mais n'ont point 
obtenu la première place ? 

Quandseront-ils nommés, ceux qui, à leurs frais souvent 
îlevés, vont affronter les concours, si maintenant, con- 
trairement à la loi, les nominations sont faites sans 
;oncours ? 

Quel peut être le stimulant pour tout professeur spécial 
j'il n'a la chance de pouvoir se présenter à une chaire 
iépartementale? 

Le Ministre de l'Agriculture n'ayant pas répondu, 
lotre Président lui rappelait sa démarche en ces 
armes : 

Paris, le 12 mai 1903. 

Monsieur le Ministre et cher Collègue, 
J'ai l'honneur de vous rappeler les termes de ma lettre 
lu 31 mars 1905. 
J'attirais votre attention toute particulv(iv:e, ^vs.^ Vvi.^xss»- 



minHtiûns de certains professeurs d'agricullure, nomi 
Lions faites en contradiction avec les dîaposilious Icgii 
tives et regleriieni aires qui sont relatives au recrutera 
des fonctionnaircis de ce service public. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me h 
connaître la décision que vous avez cru devoir prem 

Veuille/ ai^réer, etc. 

Le Président, 

FUAN'aS DE pRESSKMfié, 

Députe du Rhône. 

Le Ministre de TA^riculture a répondu à nol 
Président par une lettre ainsi conçue : 

Paris, le 9 juin 1905. 
Monsieur le Député et cber Collègue, 

Vous avez bien voulu me coniu)uni([uer une note t 
datit à établir ffue les lois et règlements spéciaux aurai 
été méconnus par mon aduiinistration à roccasion d« 
noruination d'un certain nondire de professeurs dépaf 
mentaux d'ai^Tît^ulture, et vous m'avez demandé de prc 
der à l'étude de cette questîou et de faire cesser les al 
signalés, s'il était vrai qu'il s'en boit prtHluit. 

La note communiquée vise particulièrement la noml 
tion de M. Holland dans la Drome, celle de M,Tardy é 
le CantaU ia présence de chargés de cours : M. Lauii 
lard dans le Puy-do-Dùnie» M. Le llouzîc dans les C6i 
dU'iNord, et enbn la nomination de M. Perruchot à Coi 
tantine. 

1" — M, Huila nd, ingénieur agronome et déjà def 
longtemps professeur d'agriculture à Die. avait passi 
concours pour la Drôme. et il avait été classé second 
premier reçu, M. Ponsart, qui avait également l'om^oi 
pour la Marne où il avait été reconnu admissible, ay 
opté pour cette région, M. Rolland fut nommé dam 
Drôme, — Il n'y a là rien d'irrégulier. 

2'— M. Tardy, ingénieur agronome et déjà de( 
longtemps professeur d'agriculture, avait été classé 
cond dans le concours pour la chaire du Doubla ; 
106 points, alors qu'iJ sufNt de 93,3:^ jiour être admis. 

On objecte que le concours doit avoir lieu spécialôïH 
dans le déparlement dont la chaire est vacanfe. 

C'est là une interprétation de la loi qui serait singu 
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entgèoante pour l'Administration, lorsque rexpérience 

'émoDtre qu'un fonrUonnaire, qui a puurtant subi le 

ICûurs avec sutîf^s, nv rouvicnl pas dans le milieu où 

[été nommé, alors qu'il pourrait rendre de réels ser- 

i dans une autre région. 

fait.» il a semblé de tout temps à l'Administration de 
Pîl^riculture que les règles tracées par la loi n'étaient 
pas de droit étroit. S'il en était auf renient, il aurait été 
ihle d'opérer des mutations dans lo personnel des 
urs déparlementaiix. Kt [lOurtàDt, très fréquem- 
ment, on a upéré de véritables permutations entre pro- 
lesseurs, ou encore nommé des iirofesseurs déjà en exer- 
cice dans des départements dont la chaire était vacante. 
Ce mode de proeéder n*a jamais soulevé de réclamations, 
ei il présente de grands avantages au point de vue des 
Jûtéréts agricoles. 

" "J'autre part, dés îe Icndeiiiain de la promulg^ation de 
'oi, on nommait comme titulaires de chaires départe- 
Itales des candidats ayant obtenu le nombre de points 
gé pour radmissibilité aux fondions de professeur 
artemeotal, mais classés seulement en second ou 
bie en troisième rang. 
|*esl ainsi que : 

1880. — Le candidat reçu en Indre et-Loire était 
jDé pour le département d' Eure-et-Loir, et c'était 
l classé second qui était allectéà la chaire d'indre-et- 

!8^1. - Lors du concours pour la chaire des Deux- 

l-es, le premier a été dêsig-né pour les Ardennes, le 

ad a été nommé dans la Haute- Loire, et c'est le troi- 

De qui est resïé titulaire de la chaire mise au con- 

1 1882. — Concours dans le Puy-de-Dôme. — Le pre- 
esl nommé à d'autres fonctions ; le second est dési- 
l comme professeur du F*uy de DAme, 

1885. — CoDCcmrs pour la chaire d'agriculture du 
— Le candidat admissible est nomuié dans la 



188(>. — Concours du -Morbihan. — Le premier est 
||mé dans le Cantal, 1^ deuxième dans la Haute Saône, 

troisième reste dans le Morbihan, 
bncours dans les Bouches-du-Bhône, — Le premier 
ftommé titulaire de la chaire mise au concours. Le se- 
leat afiecté èl celle du Var. 



Coucours d'Ille-et-Vilaioe. — Le premier est non 
dans )o déparLemeat, le secood daos le Finistère. 

En ISS7. — Conccurs da Maine-et-Loire- — Le cand 
reçu proïïjîer est afîeclé à la Haote-GsnjnDe, le second 
noniriié dans le départcinenl où avait eu lieu le concoi 

Concours de la Corrèze. — Le premier est uoinmè <1 
la Corréze, le second est désigné pour la cïmire é 
Creuse. 

En 1S88. — Le titulaire de la Creuse passe danfl 
Haute-Marne. Le candidat reçu troisième rannée pri 
deuin dnus la Corrcze est nommé dans la Creuse. 

Kii 18110. — Concours de la Marne. — Le premier 
a liée té au Calvados, le second reste dans la Marne 

En 1S91. — Concours de TArdèche. — Le premier 
nommé dans le département, le second est Dommé di 
TAude. 

Concours du Lot. — Le premier est nommé dans le 
partonient, le second esl affecté dix-huit mois après 
département de îa Sari lie. 

Concours du Pas-de-Calais. — Le premier est non 
dans cf^ dêparleinerit, et le second est alïecté l'année 
Vâule k la cliaïre de la Lozère. 

Concours de la Charente. — Le premier demande 
mise eu d>spt)iiibilité, et le second est nommé titulain 

En iS92, — Cunours dans T Yonne. — Le premier 
alïecté à ce département, et le second est nommé dam 
Jura, 

Comme on le voit, M, le Ministre de l'Agriculture 
rien innové en procédant à la nomination de M, Rall< 
et de M> Tard y dans les conditions indiquées précédi 
menl. 

En ce qui concerne là présence de chargés de 
dans les départetnents du Puy-de-Dôme et des Cuites-' 
Nord, elle se justitîe égalemeiit. 

Eu effet, le titulaire du Puy-de-Dôme, M. Girard-( 
dont les services étaient très appréciés, étant tombé 
lade, rAdminislration dut le taire suppléer parl*uiide 
fidioint'?. M. Laureiltard, lequel s'est acquitté de sa 
avec autant de tact que de dévouement. M. Girard^ 
étant mort, des démarches ont été faites auprès de 
Adjoinislration, par les représentants du départent 
pour que M LaureîUard îiit maintenu en lonctioa^ 
môme titularisé. Mon honorable prédécesseur a p« 
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ne pouvait enfreindre la loi en titularisant M. Laii- 
rd, mais rien ne s'opposait à ce que la mission con- 
ce dernier fût prolongée, puisque les milieux agri- 
réclamaient sa présence, et il a maintenu M. Lau- 
rd dans ses fonctions provissoires. 
suis d'ailleurs d'avis que cette situation ne saurait 
olonger indéfiniment, et j'ai décidé que la chaire du 
de-Dôme serait prochainement mise au concours, 
ant à M. Le Rouzic, qui est un excellent professeur, 
rablemenl écouté des cultivateurs des Côtes-du-Nord 
il connaît à fond le langage et les mœurs, c'est sur 
mande des représentants les plus autorisés des inté- 
îgricoles de la région qu'il a été chargé, à titre pro- 
re, de la chaire de Saint-Brieuc, en remplacement du 
lire, M. Maréchal, qui a demandé et obtenu sa mise 
sponibilité. — Toutefois, dès que ce dernier m'aura 
onnaître sa décision définitive de ne pas reprendre 
mctions, je m'empresserai d'ouvrir le concours dans 
partement des Côtes-du-Nord. 

fln, au sujet de M. Perruchot, nommé titulaire de la 
e de Constautine, je me permettrai de vous rappeler 
la loi sur les chaires départementales d'agriculture 
as été considérée comme applicable en Algérie, et 
ainsi que la plupart des professeurs d'agriculture y 
té nommés sur la proposition du Gouverneur géné- 
;ans qu'ils eussent à subir les épreuves d'un con- 

jtefois, il résulte des correspondances échangées 
le Gouvernemeni; général de l'Algérie que cette ad- 
stration serait disposée à appliquer, désormais, pour 
îrutement des fpnctionnairesdont il s'agit, les règle- 
ents en vigueur dans la métropole, 
ns penserez sans doute avec moi. Monsieur le Député 
er Collègue^ que, s'il est bon de donner des garan- 
sérieuses aux candidats qui se préparent par un 
ir ardu à des fonctions de l'Etat, la principale préoc- 
tion de l'Administration doit être, surtout en ce qui 
îrne les fonctions si importantes et si délicates que 
ilissent les professeurs départementaux d'agricul- 
de rechercher ceux qui par leurp «' * ' »*<^ et 
1 aptitudes lui paraissent le plus ca 
lervices qu'on en attend, et c'est p_ 
i, accompli avant le concours, par les 



Topinion des jyges se forme le mieux sur leur ci 
Les situations d'intérimaire ont donc leur utilité. 

D'autre part, la nommation d*un excellenl pro! 
d'ua département dans un autre département plus 
tant ronslitue un avantage et une réconi pense p 
fonctionnaire, en même temps qu'elle ofTre une s 
plus grande pour les intérêts agricoles à défendre. 

Vous pouvez d'ailleurs comptert Monsieur le Dé\ 
cher Collègue, que je m'ctlorcerai d'assurer le i 
complet des lois intéressant ras:riculture. 

Agréer, etc. 

Le Minisire de TAgricuti 

RUAU. 
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Une Nomination illégale 

au Ministère du Comme 



.4 Momicur h Ministre du Conimerci 



l 

^^^^m Paris, le ^4 janvier 1 

^^^^ Monsieur le Ministre et cher Collège, 

Conformément au vœu émis par le Comité Cen 
la Ligue des Ûroîls de l'Homme, j'ai l'honneur d* 
votre haute attention sur une grave irré^ulari 
personnel do votre département e été victime. 

A la date du ±H seplembre 1906, un arrêté i 
M, Hur4, chef de bureau de 2' classe à voire i 
dont k' traitement était de 8.000 francs, à permute 
M. Brôque, rédacteur principal de 2' classe au Mil 
des Fiùaoces, dont le traitement était de 3.S0Ô ( 
M, ÏUiel était atteint à ce moïuent d'une maladie « 
lui permettait plus de remplir son service au Mir 
du Commerce et qui faisait prévoir sa lin prochaine 
Il n'était ignoré de personne que cette permu 
oflicjelle dissimulait la nominiiiitm de M. Huet 
fonctions autres que celles de rédacteur au Miuistè 
Finances. N'est-il pas évident que ce fonctionnai 
malade i|u'il fût, ne pouvait songer à abandonner i 
luation de chef de bureau pour accepter celle de_ 
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de 2<^ classe, et en subissant béDévol&iiieQt 
e diminution de on 0/Û sur son Iraiternenl, à re- 
jcer en quelque sorte sa carrière V Le Ministre du 
ce n*auraU (las, d'aiileurs, autorisé une telle per- 
i. 

lité, M. Huet abandonnait le Ministère du Cora- 

kour devenir percepteur tmr» classe au Havre, 

I qui lui assuruieut uo revenu beaucouji plus 

le celiiî ôiml il joyisï^ail au MinîstèrL* du Coiu- 

M, Brèque, cliel du secrétariat particulier du 

des Finances, se présentait, en etïet, non 

iiuiple rédacteur au Ministère des Finances, mais 

rédacteur ayant à sa disposition une perception 

^se. U vous est facile de vous assurer que c/est 

f ces bases que furent engagés les pourparlers 

B deux départements intéressés. En fait, toute- 

fuUetin offkui men^iuel du MitmUn dea Flnancts 

aie, à la date du 2H seplenïbrel9Û5, la noruinatiiiD 

ucl coumie rédacteur, et — quelques pages plua 

k la luêuie dale, sa nomination comme percepteur 

fe. Kt pour éviter sans doute les protestations 

jtient pu s'élever si les lecteurs du recueil avaient 

[u'un rédacteur du Ministère des Finances était 

percepteur au Havre, M. Huet était indiqué non 

DccupanI les fonctions de rédacteur, mais comme 

I cbel de bureau au Ministère du Coiumerce ». 

Çues jours après, le 4 octobre, M. Huet, occupant 

rs sa place au Ministère du Ccmmerce et n'ayant 

|filé installé ni comme rédacteur au Ministère des 

», ni comme percepteur au Havre, succombait à 

lie dont il était atlciui. On put ei^pérer à ce mo- 

i*il ne serait pas donné suite à la permutation que 

de M* Huel ne permettait plus de réaliser elTec- 

;t. M. Bréque fut installé néanmoins au Ministère 

merce 

ttctionnaircs de votre département ont abirs atta- 

êté relatif à la permutatiûQ. Cet arrêté, en etiet, 

comme prûfondémenl irré^^ulier et rendu en 

i flagrante du décret du ti juin 1897, qui règle 

îisation de l'administration centrale du Commerce 

Industrie. L'article 15 de ce décret, qui autorise 

nneltement les permutatioQs^ ne les péril 

^fonctionnaires des administT^ 

AinUtères. i)r, à supposer 



tatîan de M, lluet se lui vraiment opéré© avec no i 
teui" au Mïuistère des Piuances, elle ne poi 
reganK'o comme lie i te. Liirsiiue le décret f>r< 



avoir sUiclLmeat roî^iementti les condilions n roiir 
d'à va ne ei M en l au Ministère du Corumercp, vient aulorià 
les per mu la lions il suppose bien entendu que les perw 
talions s'optèrent entre deux louclionnaires ayant 
situatiou t^iinivalente. Sinon il n'y a pas pcriuulatîC 
mais avancemoïit, eL avancement qui bouleverse, tuul 
les rèj^ïes préèd^demmeu! édictées pour assurer la coni| 
leuee parfaite des fonetiouuaires du Ministère, i'ermtii 
lion et avauceuirrit ne sont pas synonymes, et dans to 
les n*^lenicnts d'atimiiiîslrations publiques autorisaol* 
pennute lions, spcciîMeineut dans les règlements tni 
taires, une permutation n'a jamais été comprise qu'à fij 
lité de ^radc. 

En fait, d'ailleurs, les nuiuinalions o'onl été ainsi pi 
sentées que pour leur douner une apfiarence de rùgul 
rite. M. Huet no devenait pas rédacteur, mais perceplet 
et par suite, la permutation était radicalement imp< 
siblo. Elle est expressément eondafrm'ée par Tarticle pi 
cité, les percepteurs n appartenant pas a radmiiiis^trati 
centrale d'un nirnislére. \j' résultat quVm voulait a tleiod 
ne pouvait donc pas être ouuTb'uirnî proclamé, et I 
Iluel ne [louvaît |uis, par cette iirrjnulatior, être nomi 
percepteur au HaM-e. Coomient admetlre qu'il suflise 
prendre un détour pour échapper aux strictes |)rescri 
ticms du d(''crt'l réijiemeulaire ? 

Mais ta permutation n'est pas illicite seulement en 
qu'elle conférait a M. Hui't une percoplion au Havre; 
Test aussi eu ce (ju'elle nomme M, liréque chef de bure 
de il' classe au Ministère du (-ommercc, A supposer • 
M. Bréque eut appartenu au personnel du Ministère 
Commerce, il n aurait pu être promu chef de bure 
qu'après avoir passé cinq ans dans le grade de rédactô 
et quatre ans dans celui de sous-chef. Comment expliqtl 
que, venant de l extérieur, simpïe rédacleur principal^ 
2' classe au Ministère des I-'inances, il ait franchi d'i 
coup tant de grades intermédiaires V Et si M. Brèque éti 
inc4îpalde de prétendre directement à la fonction q« 
occupe indûment, comment admettre que, par le «lubti 
ïui^e de la permutation, il ail obtenu uéaumoins la noii 
nation à laquelle il n'avait aucun droit? 

Vous estimerez sans doute, Mongieur tu Miuîst 
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Collègue, qu'il est préférable de ne pas laisser le Conseil 
d'Etat, qui a déjà manifesté son sentiment dans -des 
affaires similaires, faire bonne justii-e do la décision por- 
tée devant lui. Il serait salutaire, en effet, que respon- 
sable de l'administration placée sous votre haute direc- 
tion, vous prissiez vous-même l'initialive de revenir sur 
une décision irrégulière et injustiflabio. Un intérêt i^éné- 
ral supérieur ne défend-il pas de maintenir des nomina- 
tions de cette nature ? Ce ne sont pas seulement les fonc- 
tionnaires directement lésés qui souffrent de ces abus. 
Entrés au Ministère du Commerce sur la foi des décrets 
qui réglementent l'organisation et Tavancement, ils 
avaient le droit, après de longues études et après un con- 
cours dont on reconnaît unanimement la difficulté, de 
voir leur situation garantie contre les caprices du pou- 
voir. Comment, devant leur avenir compromis par des 
nominations qui amènent brusquement aux postes élevés 
delà hiérarchie administrative des fonctionnaires dont 
le mérite seul n'explique pas toujours une telle faveur, 
ne se sentiraient-ils pas déconcertés et découragés en 
constatant que ni leurs efforts ni leur dévouement ne leur 
assurent Tavancement normal que les lois et les règle- 
ments leur promettaient? Kst-ce que. d'autre part, au 
point de vue économiciue et politique, des nonanations 
irrégulières, comme celle qui vous est soumise, ne sont 
pas de nature à troubler le zèle de ceux dont les connais- 
sances techniques et l'expérience acquise dans des grades 
inférieurs assurent la bonne gestion des affaires pu- 
bliques? Et ne peut-on dire ({u'ainsi ces al)us portent 
gravement atteinte à l'excelieiît rc.'crutcment de l'admi- 
nistration, les candidats à (]ui leurs titres laissent espé- 
rer un avenir brillant s'écartant nécessairement d'une 
carrière à laquelle ils feraient honneur, mais qui com- 
porte trop d'incertitudes et où ils ne trouvent même pas la 
Stricte et loyale application dos règles que l'Ftat a iixées 
dans l'intérêt de l'organisation nationale tout entière*?.. 
^ Je vous serais, dans tous les cas, reconnaissant, Mon- 
sieur le Ministre et cher Collègue, si le recours devait 
trouver sa solution devant le ('.onseil (i'Iltr.t, do vouloir 
Men joindre cette lettre an dos'-icr. 
Veuillez agréer, etc. 

Le Pr ('S i(î on t. 
Fhanois de Pukssensk, 
Député dv 



En transmettant cette lettre au Ministre des 

nances, qui était direclenienl intéressé dans ce* 
bat, M, Francis de Pressensé ajoutait : 

Permellez-moi d'ajouter à cette lettre une trèê 
observation. 

Eo qualité de clief de votre secrétariat parlicil 
fotictinns iju il exerce encore ccmcnrreniment avec c 
de ciief di' liureau au Ministère dn Coiiinierce, M. Br 
est cliargé de diriger la répartition des bureauic de t 
et des recettes buralistes. 

Oi\ depuis plusieurs années, nous faisons auprè 
votre adniinislnition de pressantes démarches eu fa 
d'un candidat Umi particulièrement intéressant, M 
ancien administrateur ries colonies. M. S..,, qui eSl 
de cinquante-quatre ans et [jui est chargé de familh 
recommandait d'autant mieux à votre clioix que sa ca 
dature avait élé posée auprès de votre administration 
le Minisire des Colonies lui-même, qui demandait 5 
une réparation en faveur d'un fouct-îonoaire injusten 
frappé pour s'être montré, aux colonies, trop just 
trop humain. Iirâce aux démarches réitérées que i 
avons faites auprès de vous, et qu'appuyaient de 
breux sénaîeurs et députés, la cancfidature de M. 
allail enlin aboutir. Un poste hii avait été attribué 
nomination était soumise à votre signature. Une rép 
tio(i allait être enfin accordée à ce malheureux, dod 
misère est profonde et dout je n'ai pas à vous peindra 
longues et douloureuses angoisses),,. Mais M. Brèi 
fonctionnaire largement pourvu et qui n'a point à S 
frir de la faim, se faisait nommer chef de bureau datî 
conditions révoltantes que je viens de vous dite 
mépris de tout droit et de toute justice, il s'atlrlb 
ainsi nu avancement qiti lui assurait, d un coUj>, o,4(H 
d'auiïtneDtatïon par an. Les fonctionnaires du Minis 
du Commerce, lésés dans leurs intérêts les plus évide 
nous deiuandaient alors de les aider à ohtenir rannl 
tion de celle nouiination ahttsîve, et M. Brèque ne tan 
pas à apprendre que la Ligue des Droits de l^ftomme, 
pondant à leur appel, décidait, en efîet, de prêter son af 
à leur juste reveodicatioû. 

A ce moment précis, M , S.. . , qui se trouvait, je Talfif 
à la veille d'être pourvu d'un poste que je puis VOUS i 
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r, — quel candidat d'ailleurs avait plus de litres que 
I — fut définitiveroent évincé. M. Brèque, chargé de 
iger la répartition des postes de recettes buralistes, se 
geait sur notre infortuné protégé de l'appui que don* 
t la Ligue des Droits de l'Homme aux victimes de son 
ndaleux avancement !... 

e n'insiste pas, Monsieur le Ministre et clier Collègue, 
is je vous laisse et je laisse à la conscience publique, 
! je crois devoir saisir de cette nouvelle iniquité, le 
j de juger les titres de votre collaborateur aux faveurs 
it vous voulez bien l'accabler, 
euillez agréer, etc. 

Le Président, 

Frak'cis de Pressensé, 

Député du Rhône. 



XV 



Le Syndicat des Instituteurs 

4 Monsieur Etienne, Ministre de rintérieur. 

Paris, le 25 octobre 1905. 
Monsieur le Ministre et cher Collègue, 
e crois devoir, au nom de la Ligue des Droits de 
omme, protester auprès de vous avec la plus grande 
îrgie contre l'excès de pouvoir que vient de commettre 
le Préfet de la Seine en refusant de délivrer au syn- 
at des instituteurs le récépissé du dépôt de statuts 
5 prévoit la loi de 1884. 

*ermettez-moi, à l'appui de cette protestation, et après 
)ir consulté nos conseils, de préciser les termes de la 
?8lion juridique qui se pose. 

^a création aes syndicats n'est assujettie qu'à une 
i^ation de forme : la publicité. Cette publicité, la loi 
||84 la lait exclusivement résulter du dépôt que les 
^^*-nx8 des syndicats sont tenus de faire aux termes 

4, 8oit à la mairie, en provîi "^^ 

lâ~ Seine, à Paris : << Les 
f^'essionnel devront dépi 
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« los Doms do ceux qui, à un titre quelconque, seront 
« chargés de l'administration ou de la direction. » 

Cette formalité doit ôtre constatée par un récépissé. 
Ce récépissé' u'esl qu'un reçu. Il n'est que la reconnais- 
sance de rarc.omplissemout d'une obligation imposée par 
la loi. Ni l(i maire, ni le préfet de la Seine ne sont cons- 
titués par la loi en juges de la \alidité du syndicat. Bien 
loin de là, elle les a constitués simplement officiers d( 
l'état civil des syndicats. Si l'on se reporte, en eflfet, àla 
célèbre circulaire de M. Waldeck-Rousseau aux préfets, 
relative aux syndicats professionnels — le commenlain 
le plus autorisé de la loi de 1884 — on trouve bien indi- 
qué le caractère formel du récépissé : 

« En accordant la liberté la plus large aux syndicats 
« professionnels, la loi, pour toute garantie, leur de 
« mande une déclaration de naissance, par Tarticle 4 
« qui prescrit le dépôt des statuts et les noms de ceui 
« qui, à un titre quelconque, seront chargés de l'admi 
« nistration ou de la direction. » 

De même que Toflicier de l'état civil n'a pas qualit 
pour vérifier et contrôler l'exactitude des déclaration 
(fui lui sont faites par les comparants qui viennent Tin 
former d'une naissance ou d'un décès, le préfet eti 
maire n'ont qu'à enregistrer les déclarations des compa 
rants qui viennent leur déclarer la naissance d'un syn 
dicat. La circulaire n'entre dans aucune distinction sui 
ce point et pose une règle sans exception dans lestermei 
suivants : 

« Tout déi)ùt d'un des documents précités doit êtr( 
« constaté par un récépissé du maire, et, à Paris, di 
« préfet de la Seine. Ce récépissé est exigible immédia- 
« tement. » 

Voilà la loi, voilà les instructions que le Ministre di 
l'Intérieur donnait aux préfets. Pas plus que la loi, " 
circulaire ministériolh^ n'a été abrogée. 

Ce!l(^ règle est d'ailleurs dans l'esprit même des rédac 
t(Hirs dr la loi de 18S't, ((ui, en présence des suspicion 
(|ue snscilèr<^nt los premiers projets, ont supprimé toutei 
los disposilions qui pourraient èlre interprétées ou coin 
prises oornino une immixtion du Gouvernement dansl' 
formation et la vie des sociétés ouvrières. Onserappcuc 
en ofTet, que les premiers projets exigeaient non seul» 
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ment le dépôt des statuts et du nom des membres du 
borean à la préfecture de police, mais encore le nom de 
tous les adhérents, et de plus prévoyaient la présence 
d'un représentant de l'autorité administrative aux 
assemblées générales. Les Congrès ouvriers do 18TG et de 
1878 protestèrent énergiquement contre cette « loi de 
police d'un nouveau genre ». Ces protestations justi- 
fiées furent entendues. La disparition de toutes ces for- 
malités indique bien Tintention formelle des auteurs de 
la loi de 1884 de supprimer tout contrôle administratif. 
Le décret du 20 novembre 1886, qui a transféré dr. Minis- 
tère de rintérieur au Ministère du Commerce le service 
des syndicats, n*a pas eu d'autre objet que de supprimer 
jusqu'aux apparences d'une survivance de ce contrôle 
administratif, jugé incompatible avec la liberté syndi- 
cale. 

Aux termes de l'article 4, § 4, le préfet est tenu de 
communiquer au procureur de la République les statuts 
déposés entre ses mains, afin de permettre, conformé- 
ment à l'article 9, à ce fonctionnaire judiciaire de pren- 
dre, s'il y a lieu, l'initiative de faire « prononcer la dis- 
aolution du syndicat », car c'est lui, et non le préfet, que 
la loi de 1884 a constitué le gardien de la légalité syndi- 
caliste : c'est à lui de donner l'avis du pouvoir executif 
sur la validité du syndicat. Eniin, l'article 9 donne aux 
tribunaux le soin de décider si le syndicat est régulier 
ou non, s'il a ou n'a pas le caractère professionnel exigé 
par l'article 3. On ne trouve aucun article qui attribue 
au préfet de la Seine ou à tout autre agent exécutif le 
moindre droit d'initiative ou de surveillance en la ma- 
tière. Il n'est appelé qu*à remplir une formalité d'enre- 
gistrement. 

Le récépissé ne saurait d'ailleurs, en aucune façon, 
constituer à aucun moment un titre légal eu faveur de la 
régularité du syndicat; il n'y a donc pas à s'arrêter à la 
Crainte que l'acceptation « donnerait une apparence 
Daême de fondement à des préteotions illégales ». Il n'y 
ftpas à s'y arrêter, parce que la loi a pris soin de détcr- 
nuner elle-même la compétence des pouvoirs : le preHet 
Jpçoil les statuts et les communique au procureur de la 
Hépublique; le procurenr prend des réquisitions^ s il y a 
*«eu; le tribunal prononce sur la validité- 

On ne peut douter que le refus da '« Seine 

^^nivaut à l'établissement d'un vérital ^dmi- 
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nUtratif dans une malière dont la loi l'a 
plêtemenL 

«le haut fonclioDnflire a âont' violé les iulei 
plus évidentes dp la loi. Il a violé oon moins n 
méat la lettre nirnie; de la loi qiù ne pnHe pas 
versè : sa dérision ne peut se prévaloir d'aucu 
guïté de rédaclion, tant les arti'^les. vous vene/j 
sont formels ; elle ne peut s'abriter derrière a 
ces Vci riantes doctrinales, de ces fonnulos fiotl 
imprécises dont sont Irop Sijuveut jalonoées ieS 
sions du Paiieioent. Les arliiîles de la loi, les 
préparaloires. la cirenlaire tlu Mîïtistre de l'i 
enlin une Ionique pratijjue afhninistrativo étabî 
doctrine la f>lus claire, la phus nelle l'A si jlnsil 
point, c'est que les conséquences de ce refus SO] 
laïites. 

D'abord, sî nous envisa^^eimsTinlérêt des insl 
la loi. en faisant aux fondateurs de syndicats ue 
tion de dét)Oser leurs statuts, n'a pas lîxé de di 
ce dép(Vt: mais il est admis en pratique que ce di 
être fBÎt aussitôt après la constitution du syn<l 
résulte du vote des statuts en assendilée généi 
instituteurs de la Seine se trouvent donc dès ma 
exposés à être déclarés en contravention avec V 
contiaveotiou qui peut être punie d'une amende 
à deux cents francs ; leur syndicat peut être h 
ment — quoique abusivement — qualifié de cla 
ses fondateurs, dans rimpossibilité où ils sont di 
ter la preuve du dé|>ùt, sont passibles de poursul 
ce fait, indépcndauiimcnt de tout autre niotîl d'i 
lion que le ministère public pourrait relever 
statuts. 

La tbèse du préfet de la Seine a ainsi pour 
d'enlever les fondateurs du syndicat des initti 
leurs jutres naturels, aux jufîes que la loi de 18 
doiioes S'il les prive ainsi du moyen de discutei 
die toi rement, conformeraient aux principes élén 
de notre procédure, le biin- fondé de leurs pré 
ils sont condamnés non seulement h l'inexistei 
dique. mais à la contiavention, car en violant 1 
préfet accule les instituteurs à T illégalité, puj«q 
refuse le moyen de remplir roblîgatioo de put 
rarticie4. 

D'autre part, envisagé ' -^ - ^s rapports aveci 
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générales du droit public, l'acte du préfet de la Seine 
Co&slitue un indéniable excès de pouvoir. 

Je sais bien qu'on a essayé d'excuser ces excès de pou- 
toir. Mais les arguments qu'on a invoqués constituent de 
véritables pétitions de principe. 

On a dit qu'ilest « des cas où la violation de la loi étant 
absolument manifeste, aucune autorité publique ne peut 
décemment se prêter à un acte de complaisance »... 
Mais qu'on veuille bien remarquer l'erreur de fond et de 
forme dont témoigne une pareille argumentation. 

Tout d'abord - et en laissant de côté la question de 
fond — les instituteurs, même s'ils violent la loi, ne la 
violent pas vis-à-vis du préfet de la Seine : le seul rapport 
que la loi établisse entre le préfet et les fondateurs du 
syndicat, c'est le dépôt des statuts, d'uoe part, et d'autre 
l»rt, la remise d'un récépissé. Le préfet doit recevoir la 
déclaration des intéressés : c'est tout, en droit. En lui 
remettant les statuts de leur syndicat, les instituteurs 
se montrent donc les iidèles observateurs de la loi. Au 
delà, c'est la question de fond, c'est l'affaire du tribuna 
de première instance. 

Sa fonCtioti ainsi bien délimitée par la loi elle-même, 
on ne saurait donc reprocher au préfet aucune complai- 
sance — même dans l'hypothèse d'une fondation irrégu- 
lière. Le reproche de complaisance ne pourrait être jus- 
tifié que si le préfet avait un droit de contrôle, un droit 
d'autorisation ; or, devant la clarté éblouissante des 
textes, aucun commentateur n'a songé à lui accorder un 
tel droit, même dans la controverse actuelle. L'objection 
tombe en conséquence avec Terreur de droit qui l'a pro- 
voquée. 

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de rien ajouter à 
ces ot)8ervations. De l'examen de la loi de 1884 et de la 
circulaire du 26 août 1884, il résulte, sans aucun doute 
possible, que le préfet de la Seine a l'obligation d'enre- 
gistrer automatiquement les statuts ot les noms des ad- 
ministrateurs du syndicat tels qu'ils lui sont fournis par 
tes fondateurs ; quant à l'examen du fond, il appartient 
exclusivement au procureur de la République et aux tri- 
bunaux. Je répète donc qu'en refusant un récépissé aux 
hûdateurs du syndicat des instituteurs, le préfet de la 
Seine a commis un excès de pouvoir contre ler»"»! ^es 
ptéressés devront se pourvoir devant le Goni 
''e saurait douter un seul instant que la bà' 
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blée ne leur donne raison. Dans tous les cas, ils peu' 
être assures que la Ligue des Droits de rflomme est 
posée, d'accord avec ses conseils, à leur prêter son a[ 
le plus énergique pour obtenir rannulatiun de IMnadi; 
sible relus que leur oppose, au mépriiî de la loi, N 
préfet de la Seine. 
Veuillez agréer, etc. 

Le Président, 

FaA.>fcrs de Prêssensé, 

Député du Rhône. 
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Le Déplacement de l'instituteur Guérizi* 

Lettre au Ministre de r Instruction publique. 

Paris, le 31 janvier 1905. 

Mnosiour le Ministre, 

Voire prédécesseur avait cru devoir approuver U 
placement disciplinaire de M. Guério, instituteur \ 
Verdun iMeurthe-el-Moselle), Il avait pris cette déci 
sous le prétexte que M. Guérin était l'auteur d'une 
tion réceairuent votée par V Amicale de Meurthe-et 
selle, et que cette uiation contenait un blâme à 
adresse au sujet de raffairc Thalainas, 

J'avais Tboaneur d'appeler son attention sur Tinj 
de cette mesure. Je relevais d'abord deux graves îne 
titudes. La première, c'est que rien ne permellaii 
penser que M. Guérin fût l'auteur de la motion îner 
née. Ce n'était pas lui qui l'avait proposée. C'était 
une raison pour penser qu'il ne méritait pas la peine' 
il avait été frappé. La seconde, c'était que la motioi 
jugeait pas la conduite du lûïuistre, mais qu'elle cxii 
tuait seulement uo témoignage rie sympathie et de sot 
rite envers un professeur républicain, victime d'unï ' 
tion nationaliste. Il n'était pas équitable de dénatura 
sens de cette motion en y introduisant ce qui n'y fif^ 
pas, et de Irapper ensuite, sous ce prétexte iuiagim 
un fonctionnaire dont le nom n'a été connu que Je ; 
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a publiquemenl protesté contra une fausse inter- 

Ition de la presse réactionnaire. 

Hte déciâioQ a eu un douloureux retentissement chez 

universitaires républicains. Une nouveUe victime a 

acrifiée aux rancuDes non déguisées du parti cléri- 

ICette fois encore, c'était un de;Ces fonctionnaires 

uels la République demande la plus grande somme de 

iement désintéressé, un modeste instituteur, qui 

|it les frais de la guerre que les nationalistes font 

républicains. En vérité, comment ces éducateurs de 

llion pourront-ils éveiller les jeunes io tel licences et 

pcouturaer à la libre critique, à la réflexion person- 

b, s'ils ne trouveut pas chez le grand-maître de l'Uni 

lié, leur soutien naturel dans une tâche si pénible, 

pi sur lequel ils sont en droit de compter ? QurI ne 

pas leur découragement lorsqu'ils se sentiront aban- 

es sans défense aux manœuvres hypocrites de ceux 

l'ont d'autre ambition que dincliner les esprits sous 

itnatioD de TEglise et qui s'enorgueillissent des suc- 

|u*ils remportent chaque jour? 

Tviens donc vous demander, Monsieur le Ministre, 

L confiance, dans Fintérêt de la Justice et de la Répu- 

fB, de bien vouloir revenir sur la décision qui a frappé 

puérin. 

ELÎJJez agréer, etc. 

Le Président, 
Francis de Phessensé, 
Député du Rbône. 



Ministre n ayant pas répondu, M. Erancis d« 
sensé insistait en ces ternies, le 8 avril gui- 



Paris, le 8 avril 1905. 

Monsieur le Ministre et cher Collègue, 

tii eu l'honneur de vous adresser, à la date du 31 jan- 
[idÛ5, la lettre suivante au sujet du déplacement de 
pUérin, instituteur à Liverdun : 

Monsieur le Ministre^ 
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N'ayant reçu aucaoe réponse et craig^nant que fm 
ne se soit égarée, je me perniets de renouveler «up 
vous ma démarche. 

Je dois ajouter, pour reolitinr un passage de ma 
dente lettre, qu'au cours de l'enquête faite par V 
leurd*académîe, M. Guérin a revendiqué la respons 
de la motion incriminée, puisqu*il en avait pris l** 
tive en faiganl à son association l'exposé de l'affaîri 
lamas. 

Cette motion, d'ai Heure, n'a rien de désobligeanl 
personne ; en voici le texte : 

M Les iBgti tuteurs et institutrices des cantoi 
Nancy, faîsani partie de l'Amicale laïque, regrelt 
procédure irrégulière suivie contre M. Thalaraas, p 
mant le droit du professeur d'interpréter les ta 
l'histoire Buivant la méthode historique et critique, 
sent h M. Thalamas Texpression de leur proloude a 
Ihie* i» 

J'ai l'honneur, au surplus, de vous signaler, en 
gnant à ma lettre, un article de M. (L ClemeiiCô{ 
me paraît résumer très heureusement tes éléraej 
débat. 

Veuillez agréer, etc. 

Le Président, 
Fhancis de Pressent 
Député du Rhône.. 

Le Ministre de Tlnslruction publique n' 
répondu à celte seconde lettre, mais, le 9 
M. Guérin nous a adressé la lettre suivante : 

Mont-Saint-Martin, le 9 août t90S 

Monsieur le Président, 

J'ai Thonneur de vous annoncer la réintégration 
femme, ainsi que la mienne, à notre ancien pa 
Li Verdun. 

Je ne saurais assez vous remercier de l'aide efûe^ 
vous m'avez apportée dans cette occasion, 

Veuilles bien agréer, etc. 

P, GOÉRIN, 

instituteur adjol 
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utons que, le 26 janvier 1905, la section de 
k-Mousson avait pris à ce sujet une résolution 
conçue : 

section mussipontine de la Ligue des Droits de 
ne, après avoir pris connaissance de la protestation 
stituteurs et institutrices des cantons de Nancy, 
conçue : 

js instituteurs et institutrices des cantons de Nancy. 
t partie de l'Amicale laïque, regrettant la procé- 
rrégulière suivie contre M. Thalàmas, proclamant 
it du professeur d'interpréter les faits de l'histoire 
it la méthode historique et critique, adressent à 
lalamas l'expression de leurs profondes sympa- 
» 
t sa protestation à celle de l'Amicale laïque. 

le du cas de M. Guérin, instituteur déplacé de 
[un, à Mont-Saint-Martin, à l'occasion de cette mo- 
a section considérant que M. Guérin avait le droit 
îter à la réunion de l'Amicale laïque des cantons de 
, ainsi que celui de prendre la parole dans une 
►n privée et d'y faire une proposition; proteste 

la mesure qui a frappé M. l'instituteur Guérin, 
notifs justifiés, et prie M. le Ministre de Tlnstruc- 
(ublique de faire œuvre de justice en rapportant 
nesure illégale et arbitraire. La section exprime à 

Lombard, instituteur, déplacé de Nancy à Oze- 
, sa vive sympathie, connaissant son dévouement 
luse de l'enseignement laïque et sa précieuse col- 
tion à l'œuvre des colonies scolaires de vacances à 
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Le déplacement 
M. Nicol, Joujr, Montillet, Vadez et Arnaud 

tre au Ministre de l'Instruction publique : 

Paris, le 8 juillet 1905 
Monsieur le Ministre et cher Collègue, 
Ligue des Droits de l'Homme se refuse enc 



croire gue sous volie administration, conim©! 
tiéJas î de lant de vos prédécL-sseurs, les if 
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et aux Diesurcs iaiques dont ils oui été» au cours 
dernières titinées. Irop souvent les victinies, *1e m< 
d'autant plus à prêter de tels desseins à un i 
dont, avec tous les rèpubJicaiDs, j'ai appris à n 
ta loyauté et l'esprit déni orra tique, qu'il y aurait 
d'iiui dans de telles mesures, si elles étaient pl'i 
radiîduistration universitaire à Téî^ard de fonctioi 
républicains, cette circonstance singutiùretncnt 
vante qu'elles seraient formellement illégalea^ 
ticle 6.S de la loi de iinauces de 1905 stipulant qi 
toute peiue disciplinaire ou tout déplacement d*o 
fonctionnaire doit être mis à njème de connaître 
sier. 

Cette [ormalité tmtélaîre, j'ai lieu de craindre 
n*ait pas été violée seulement k Tégard de M. Nio 
pectenr primaire à Château lin» et de M. Jouy, 
répétiteur à Quiniper. On m'annonce, en outre* qi 
le départemetjt de TAin. MM. Vadez. xMontillet et 
viendraient de se voir déplacés dans les ménies coni 
en contradiction avec la loi et avec les principej 
mentaux de la déoiocralie. 

De quello faute ces trois derniers fonctionnaire 
ils doDC coupables? lï vous suffira, pour le savoi 
sieur le Ministre et cher Collègue, de jeter un ï^ 
coup d'œil sur leur dossier. Vous y verrez que Tai 
Iration universilaire ne lait aucun reproche 
professionnel à ces trois excelJeots instituteurs, 
grief qu'on allèirue en ces circonstances est, com 
M. Nil ol. d ordre extra-uoiversitairc. Au fond, 
procès de tendance et d^opinion qui leur est : 
leur reproche d'être républicains. Ktîl semblerail 
aujourd liui encore trop souvient qu'il suÛJt d'être U 
naire républicain pour que l'administration vous 
sans même vous accorder le bcnctice des lois dl 

J'ose espérer, Monsieur le Ministre et cher Ci 
que vous tiendrez à revoir par vous-mêuic ces 
aJîaires fX à ne pas réjouir les adversaires de ti 
blique, qui sont les vôtres, en maintenant des 
éminemment propres à semer le découragemeii 
désarnn dans les ranj^s des iosli tuteurs. Vous 
en tous c^sje Tespère^ assurer à ces humbles 
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jviteiirB de la démocratie toutes les garanties que 
leur accorde. PcTroeltez-moi d'ajouter qu'un le! 
ment, qui est, j'en suis sûr, dans vos intentions, 
pn du à ce nif^ieste persounel d'insHIuleurs qui esl 
é de la tiaule luissiou de prt'parer dans la P>aoce 
mrd'hui la France de demain ; qui sait ce qu'il doit 
devoirs professionnels, eu môme temps quli connaît 
due de ses droits civiques ; qui est décidé à respec- 
ules les conveoances, maïs qui est résolu à deuian- 
respect de ses francliises et qui voudrait trouver 
ces cliefs non seuleiuent des gardiens rigoureux de 
cipline, mais des guides bienveillants, des amis 
des défenseufis xélés. J'ai nierais à penser, pour uia 
qull trouvera en vous un uunislre a l'esprit assez 
et BU ccBur assez lar^e pour comprendre el réaliser 
ograojme. 
lillez agréer» etc. 

Le Président, 

FUANCIS flE PltESSENSÉ, 

Député du Ittiône. 



mse à DOS diverses proleslations, rontre 
bements de MM. Nicol, Juuy, Vadez, Mon- 
rët Arnaud, M. Bienvenu Marllin, Ministre de 
truction publique, n adressée la lettre suivauh^ à 
B président, M. Francis de Pressensé : 

I Paris, le 3 août 1903. 

Monsieur le Député, 
avez bien voulu appeler mon attention sur di- 
js affaires au cours desquelles il vous a semblé que 
cle 6^ de la loi de finances de 1^5 n avait pas été 
rvé» 

i rhonneur de vous faire savoir qu*en ce qui con- 
3 M. Mcol, inspecteur primaire, nommé de Château- 
i Mortaiu, ce déplacement n'a pas eu le caractère 
» disgrâce! le poste de Morlain étant plus avantageux 
îelui de Chàteaulin. L'article hij n'a donc pas paru 
e-able. M, Nicol ayant cru devoir s'étonner que son 
ier ne lui eût pas été communiqué avant la ma* 
.je lui eu ai fait connaître les raisons, el je | 



h 
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cependant proposé de mettre son dossier à sa disposilioE 
M. Nicol a décliné celte oiTre. 

M. Jouy, répétiteur eu lycée de Quimper, ayant, dm 
un journal du Finrslère, apprécié le déplacement de \ 
Nîcol dans des termes inacceptables de ta part d'un laûff 
tionnaire, Je l'ai invité, conformément aux règlements, 
fournir ses explicattons écrites. Dans ces coudilîons, l 
communication du dossier o'fivail aucune raison d'èlrft 
la demande d'explications qui lui étaîL faite ne pouvai 
laisser aucun doute à M. Jouy sur la possibilité d'un 
mesure dîsciplinfiire qui serait prise à son égard. Il !i 
était donc . loisible de réclantcr coniniunicatîon de si* 
dossier. 11 ne l'a point fait, Oi\ TarUcie 65 de la loi < 
finances ne dit pas que les dossiers doivent ètrecommi 
niques en debors d'une demande des intéressés. 

Quant à M. Vade/,, il a été régulièrement traduite 
vaut te conseil départemental et je n'ai fait qu'appliqua 
la décision de cette assemblée, où il a eu toutes facilit( 
pour se défendre, et il a eu commuDicaiion préalable t 
son dossier. 

Les déplacements qui ont pu avoir lieu dans TAin 
été edectués par le préfet de ce département dans 
limite de ses pouvoirs légaux. Aucune réclamation n' 
été adressée par les intéressés à ce sujet. 

Je dois ajouter que dans tous les autres cas où j'ai e| 
à appliquer des peines disciplinaires ou à prononcer de 
déplacements d'ofbce, les dossiers ont toujours été cotn 
muniqués aux fonctiounatres intéressés qui en ont ex 
primé le désir. Il u'est pas inutile d'ailleurs de vous rap 
peler qu'il est de règle absolue daos T Université, depui 
près de quinze ans, de donner communication aux inb 
ressés des griels avancés contre eux et de leur demaDi" 
leurs explications écrites. 

Vous pouvez donc élreassuré. Monsieur le Député-, qii 
toutes les garanties léfjales prévues par les lois el rêgli 
ments ont été et seront observées à Tégard des tonctioi 
naires de l'instruclion Publique. 

Veuillez agréer, etc. 

^Le Ministre de l'Instruction Publique, des Beaux-Arl 
et des Cultes^ 

Bienvenu Martin. 
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XVIII 



L'Union des Agents du service sédentaire 
des Douanes. 



L'Union des agents du service sédentaire des 
iouanes, dont le siège social est rue du Chapeau* 
ftouge, 50, à Bordeaux, a saisi la Ligue des Droits 
le 1 Homme d une demande d'intervention, à la 
mite de la décision du Ministre des Finances qui 
I prononcé sa dissolution. 

A cet effet, M. Francis de Pressensé, a adressé la 
ettre suivante au Ministre des Finances : 

Paris, Ie8fr;vrirîr1905. 

Monsieur le Ministre, 

Je prends la liberté d'attirer votro linutf? nttftntlori Kur 
es faits suivants : 

Au début de l'année lîKH, hm 8f(r;n(M du m^rvUu* Hérjf;n- 
aire des douanes ont fondé. coriforrrM'iiM^nl iiuk prcHcrfo- 
ions de la loi du 1*' juill^a llf^M, uw* HMMorfalion dite 

Union des Agents du HHv\\t',t* fiéd^nfulrn dfiN dounues ;>, 
*]lie devait être une ass^Kti/'i lion »rnloi|f d»*»(t)n^'«t h l'i-MWiT' 
er entre ses membres U'M \\t*un d»* t'.t%muri%tU*t U'. ; <dle de- 
ait s'étendre sur le per<(orinf*l t'U\U'V d» rAdinininlration 
t elle ne sauniit. h «uciin lllr»», t^u^t^ MivUuKée, ainHi 
[a*on a essayé d^- U r*'ur^"i*'it^t*i , t'uiniw ijij« «««oriation 
mûrement UîchU:, il ^jjnM.d mMN'imri, | miii m 'if ii r.on vaincre, 
le lire les (•t;jtiitH t\t,n^ mm ' «f<nf|d<iirH f.Hi. joint a rna 
ettre. Par mif, l"ttre fit tUih lUt 1" iitniti iWt, la Hociété 
'lirait à M. le Ifirt-t-Attit if^'iiiinl tîttn doiinn'^h le titre de 

Président ^ï uoftwut ti . nndR, un mol» de mai delà 
Qéme ^ifin-e. vou^ uyif nnVninr lu «lifittolotion de cette 
ssociation. 

Je n -il \/'ir ïfftmni de vooif ht)i*i M!inttn|uer, Moni 
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MiDislre, que la loi du r^ juillet 11)01 a fait du de 
d'associatîoD l*un des droits primordiaux do tout cito 
francats. '^ 

Si vous voulez bien faire proc<5d{îr à une euqnéle 
partiale, vous arijuerrez aisément la cerlitude 
« ri'nion des Afrcotsdf douaues a n'est pas une assoc 
tiou locale et qu'elle ne coaslitue pas nou plus une cjo\ 
tion prnl(il>ée par (e Code pénal. 

N'y Eiur.iit-il pas îieu, des lors, de rauluriser^ aÎDsi 
vous ave/ bien voulu le faire récemment pour •< TAssod 
lion des Agents des Cfuitribulions indireeles 

Telle cist la (juestiou sur laquelle j'ai cru devoir^ M^ 
sieur le Miuîsire, attirer votre haute îittention. ne i 
tant [)as que vous ne la tranchte/ dans le sens le p 
liliéral ff) 

Veuillez agréer, etc. 

Le Président, 

Député du Rhône. 



XIX 



Les Fonctionnaires des Douanes 

Lettre au Minuîre des Finances, 

Paris, le 23 février iWI 

Monsieur le Ministre et cher Collègue, 

Depuis que la loi du 1'' juillet ll^Ot a fuit du droit (i 
socialion le régime de la liberté pour tous les citoy 
le Gouvernement a cherché en diverses circonslaDC^ 
eu empêcher l'exercice régulier, t|oelqiiefois pour le 
trcindre, la plupart du temps pour Tabolir en lait, < 
ainsi que votre administration, bien loin d'éviter ces 
galités, semble les avoir particulièrement recherchéesa 
une sÎDgulière insistance, , F ajoute que jusqu'aujourd'hui 



(Il ll'esl dans ce srHH que !;i <|Ui\sfiori ri élt' (inaloiuenl I 
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eusement, en raison de leur insuffisante compé- 
ridique, les nombreux agents qui ont été les'vic- 
i ces actes d'arbitraire n'ont pu en saisir la juri- 
du Conseil d'Ktat et en obtenir Tannulation. Il 
a pas de même dans l'avenir, s*il ne lient du 
[u'à la Lifçue des Droits de l'Homme de donner 
ressés les conseils et les appuis qui leur seraient 
attendant, et à la demande même de ces fonc- 
es. Mais je pense qu'il n'est pas superflu, dèsmain- 
lin d'éviter tout nouveau motif de conflit, de vous 
les principes de droit dont une administration 
t républicaine et respectueuse de la loi a le devoir 
lirer dans ses relations avec ses collaborateurs 
5 plus modestes. 

vez commencé par refuser aux agents actifs des 
le droit d'user de la loi du 1" juillet 1901, comme 
^ez refusé aux employés des contributions indi- 
lais des doutes sont bientôt venus à votre Admi- 
n sur la légalité de ce refus opposé aux Ami- 
5 douaniers. En effet, à la suite d'une question 
honorable collègue M. Defontaine, président 
ipe parlementaire de défense des intérêts du 
îl actif dos douanes, à la séance de la Chambre 
liés du 27 février 1905, M. Rouvier, ne rappe- 
la distinction entre les agents du service actif et 
its du service sédentaire, se borna, quant à 
à faire dos réserves sur leur droit en attendant 
lu consulter M. le Garde des Sceaux sur le véri- 
ractère de leurs fonctions. Ces doutes venaient 
rès un refus impérieusement formulé. Mais son 
re prôdéoesseur le faisait cofiendant œnnattrc, 
nnsi au public l'erreur de droit qui expliquait 
ude : 

cnn^i'l'T^'. jusqu'à présent, que le» eiMployés du 
i. tii. ' tHut militarisés, ne iKiuvaient pas «erécla- 
H loi <i- V.))\. " 

«jdKl ' dos Sceaux couHulti^ a fait connaître à 
^un ?jvi-. rnaiH eu He défendr;:,t toutofoig d'en 
,rj \)'iu- la \c\\r*t qu'il écrivit k .M. fiefontaîoe, 
• i-'À'-s . (cWc argumentation, qui est ncfle: 
' \,'-\ ffij-, do (;en*<er que la réalisation de ce droit 
î;ofj pi'r^ntorajt len plus graves inconvénients 
^;,;/jt do fonctionnaires cinstitués 60 corps de 
|.j; MJtr^rJf dan«* la composition des forces milf 
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taircs du pays. On conçoit que le iaît d'être constitués 
corps de troupes tenus, môme en temps de paix, à la tS 
positiiHi du Ministre de la guerrt^, et soumis à diveri 
obHfi:att<jns> crée à ees agentg une situation particuliê 
et que la discipline à laque! Ici ils sont astreints e^t dl 
cilement compatible avec le droit de se concerter p< 
critiquer les règlements qui l'établissent, ou pour (léf< 
dre, inèrne à rencontre de leurs chefs, leurs intérêts Jl 
raux, matériels et fjrofessioptiels. o 

La conclusion de cette aryrumentation, la voici : 

t< H ne m'appartient pas de décider si les agents 
service actif des douanes se trouvent précisénienl éi 
cette situation. C'est là une question de fait que jl 
chancellerie n'est pas compétente pour trancher et qui 
peut l*ôtre que par Paduiinistration dont ces agents t 
pendent, j) 

11 faudrait féliciter le ministre de la justice de s'fl 
déclaré incompétent pour répondre à une question à 
la solution ne saurait en rien dépendre de lui ; il y a 1 
toutefois d'exprimer le regret qu'il n'ait pas donné < 
vantage tout son etîet â un scrupule qui aurai* certai 
ment gagné h être entièrement respecté. Quoi qu'il 
soit, il est heureux que la question ail été retournée 
chet de l'administration dont les agents des doua; 
dépendent. C'est donc désormais avec vous qu'il app 
tient â la Ligue des Droits de l'Homme d'examiner 
textes» son intervention devant d'ailleurs se borner à vi 
exprimer ce qu'elle considère comme la vérité légale. 

Votre administration, puis, par prétérition, en quel 
sorte, M. le garde des sceaux, ont donc déclaré que 
agents du service actif des douanes étaient sinon desin 
taires, du moins militarisés. C'est là l'argument ofiicie 
luent dirigé contre leurs elTorts vers lalibertéd'associalM 
Pour l'appuyer, on a dit qulïs sont revêtus d'un unif 
me, portent des armes, ^ont soumis â des inspections , 
ïilaires ; enfin qu'en vertu des dispositions de l'articU 
loi du 27 juillel Î872, de Particle 8. loi du 24 juillet I» 
des articles 8 et SI, loi du 15 juillet 18S9, le personnel 
service des douanes entre dans la composition des Ion 
militaires du pays. \ 

Il me parait qu'il faut tlès l'aliord remarquer la pi 
dence de ce terme milt tari ses, que Ton retrouve mnê 
plume du garde des sceaux et dans la l>ouche de l'hoi 
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! M. Rouvier. On n'ose pas dire : militaireSy on ne 
pas dire : assimilés. Chacun sent, en effet, avant 
e toute réflexion, que les fonctions de surveillance 
nière ne peuvent véritablement être identifiées avec 
)nctions militaires. De plus, et cette observation com- 
celle-ci, ni votre prédécesseur, ni M. le ministre de 
;tice ne contestent aux douaniers actifs une qualité qui 
pas reconnue aux militaires, celle de fonctionnaires. 
est de droit universellement reconnu, en effet, que les 
aires ne doivent pas être considérés comme des fonc- 
laires. Il eût fallu choisir entre la qualification de mi- 
es et la qualification de fonctionnaires. On n'a pas 
i. On a tenté de donner une vague qualification qui ne 
qu'embrouiller la controverse. Or, permettez-moi de 
le dire, vous ne sauriez échapper à la difficulté par une 
lité de langage, ni par l'institution d'une classe 
elle de citoyens intermédiaire entre les militaires et 
nctionnaires civils, celle des « militarisés ». 

elles sont les fonctions des douaniers actifs ? De qui 
ident-ils? Quels sont leurs droits et obligations? En 
idant à ces diverses questions, nous allons voir, avec 
la clarté désirable, que les douaniers ne peuvent être 
îs sans abus hors du droit commun, inexorablement 
3able à tous les citoyens, fonctionnaires ou non, sous 
lie exception de dérogations expresses et indubi- 

3. 

vous 4eroande la permission de remettre sous vos 
la définition des douanes, que l'on me parait avoir 
ju oubliée dans toutes ces discussions. Je l'emprunte 
ïpertoire général du Droit français, de Fuzier-Her- 

ous le nom de douanes, on désigne le système parti- 
' de taxes ou de prohibitions auquel les marchandi- 
mt soumises à leur entrée ou à leur sortie dans un 
On désigne aussi sous ce nom l'administration char- 
e percevoir les taxes ou d'empêcher leur entrée sur 
ritoire ou leur sortie dudit territoire. » (V Dotitt- 

n.) 

isi l'administration des douanes constitue une insti- 
1 qui a un caractère fiscal, mais dont la véritable 
lation est de protéger la production nationale. C'est 
administration civile Mqé^ en direction géné^- 



raîe^iui ressortit au miDistère des iîoances^ qn 
eoiiâéiluent, sous votre haule direction: soû nsû 
h la dirLtetioD de riafaiiterie ou de la Cavalerie ( 
iùvQ de la ffurrre n'a jamais été tentée, du m( 
coDuaissance. 

Le douEiDier actif a des tooctions de surveil 
ouvre dcî^ colis, visite des navires à l'arrivée ou î 
saisit les rnorcliandises eo fraude, dresse des 
verijaux contre les contre venants aux disposîll 
tectrices de8 lois: M suRjt d'avoir passé par d 
frontii'-res [>f*ur se rendre compte que toutes 
tioos; de ina notent ion et d'écritures n'ont rieî 
Il taire. Les fraudes aux lois douanières sont ré 
les tribunaux de l'ordre judiciaire; les peines C 
fraudeurs sont exclus! veuienl de l'ordre civil : e 
nemeot. condamna lion aux frais, contiscation, ei 
à 1b discipline des douaniers actifs, elle n'est pî 
tage assurée par les conseils de guerre, niais i 
cbcls Iiiér?jrclji^)yes. C'est au directeur générale 
nés qu il appartient de prononcer les peines dii 
res, donl aucune n'a un caractère militaire : rép 
révocation, mise en disponibilité. 

Les douaniers partici[ient à la vie comnuine d< 
fonctionnaires par les règles les plus ioiportantejî 
services. t)*abord tours pensions et retraites son 
non jjar les textes sur les pensions militaires, 
la loi des 11 et 13 juin 1853 i^ur ks^ pcmlori^ civiké 
résr?rve de diverses raodifrcations ultérieures; el 
acftuitteol la contribution personnelle-mobilière 
férence des bommes des corps de troupes; ils se 
â la taxe des prestations, sauf exception dans 
trois communes; ils ne bénélirient pas du quart 
qui est accordé h tous les nnlitaires sur les li^^ne 
mins de fer, et ap(>elé quart militaire; ce quart 1 
ils ne l'onl pas, mais jouissent se ub? me ni de la i 
acnordée aux insli tuteurs. finflN 1rs dnHafin'rjfi (i 
nrtifoni k ilioU de mie. Les douaniers ne font 
partie du vaste ensendde de nnlitaires et assiioill 
sont applicables les lois de 18H9 et de IW5. 

S11 s son I des citoyens capables de prendre part à 
liltque du pays, comment coinprendrf' lupinkin âo 
veulent leur refuser led roi t d'association.' Est-ce ij 
mier droit, lepluslar^e, u'tjnportepaslesecond, pi 
conséquence nécessaire '? lïst-ce que le droit de 



— 175 — 

tituela plénitude du droit civique au reL'arrI de la ^>>n.4- 
ion ne serait pas amoindri parla restriction qu'; vous 
•^z luia;.p<'jrter *? 11 va plus à dirf.- enroro. >i !':s do:j^- 
s jjrruvent voter, sils votent, re qui n''..st fia-; fi'ir-.CMlh. Il 
iei;r reconnaitrc le droit de faire partie d':- fi^S'^/Cia- 
s iV'iiîiqî.ies qui ont pour oi)jet d'or^'aniser le -ullr<i:(ft 
er^-rî. ijf.'S curnitt^< rîecttiraux. au nu'fnie titre qu'il f-M 
iv s-io- i.-'.inleslJitiuii et en dehurs d- t«>jt con^r'/le 
brctii:ue. |.ar tuiis l-s cit'»yens. p^rtous -vs :'■ ^n ■'•!:. '/a - 
es d-': :"fclt;it. 11 y a au niuin^res a^socirjtion- ':odî. vOo=! 
jourri-rz il'rî-u-lre r».-ntrt'e à vos a:.ént-. -ôii.-: a?i':uD 
ex te. p^rce jue v^'ri*dMeI:lent '.ou-ï n auriez rn^ine (AA 
" vous ap.L'iVr-r l'api-aren'.-'-.- dune ral-^n j^jr^Jique 
Oinqr^e. H:^■■^j^Jrs. l'i-s «l-^uci nierai peu vent ;>^Ti-:t ^f*js 
•éunions [ uL-Lqu.-. ils r.euveù* di-cofer v*; t. j-e- ie* 
»sqi.:i in^.rre-ï-e.it iKtat: iN ont toute .=« Ii:>-:rté j/,*]- 
e. ou ne l -Tit r-fs* 'iu -'^ut. 
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_^ te assertion résulte de ce fait que les hommes de 
réserve et de la le rTilorvdle, même non présent s- mm 
drapeaux, SQui passibles de peines disciplinaires iHÎlituli 
s'ils ne rendent pas à leurs supérieurs les marques t*îl 
rieures de respect, tandis que les douaniers en nuiform 
s'ils ne saluent pas les olticiers de l'amure, d encoure 
que des punitions morales, et cela parce que Kadminl 
tration civile leur a elle-mi-me prescrit ce sainte »> 

(Kx trait du Doimnier du V octobre 1905.) 

Quant aux exercices (uilitaires auxquels sont soumis I 
douaniers, ils ont pour objet de remédier à la dispeu 
dont ils i)énéficient relativement aux périodes de 28 et 
13 jours. Ce n'est pas un ari^ument contre eux ; 
seraient bien plutôt fondés à le revendiquer en leur favei 

La « militarisation » n'est donc qu'un accessoire de 
fonction : ce n'est qu'en cas de mobilisation qu'elle 
son eflét, à dater de l'apiiel à Tac ti vite. C'est ù ce monte 
seulement que les lois militaires relatives aux ble.s 
sures, aux pensions, récompi uses, discipline, etc., lei 
sont applicables. Par conséquent, bien loin que wif 
« militarisation '» constitue leur droit commun, ce n'i 
que leur droit exceplioDnet droil qui ne s'ouvre qi 
1 instant précis de la déclaration fie guerre, dont Tel 
est de restreindre toutes les libertés, môme celles ( 
citoyens qui sont absolurr*ent en dehors de toutes 
hiérarchies de rElat, coniuïe par exemple les ouvrit 
civils des arsenaux maritînu^s. 

On ne saurait douter qu'en voulant considérer 
douaniers comme des '* fonctionnaires militarisés m^, 
Gouverneriient n'analyse mal leurs fonctions ; qu'il' 
permette d'oser le lui dire : il ne les considère i 
par leur côté accessoire, exceptionnel, comme il 
déjà fait lorsqu'il s'est agi des sousagcots des Post 
L'analyse de leurs fonctions, le rappel des textes, le ï 
sens, tout doit conduire à estimer que ce sont < 
agents civils : ils sont civilement organisés, civilmm 
pensionnés, civilementcoiumandés. La preuve me sem 
faite. 

Vous voulez bien reconnaître le droit de s'associer aux 
agents sédentaires du service; mais avez-vnus coo'-i ' 
Monsieur le Ministre et cber Collègue, que les agei 
pcrieurs font partie du corps sédentaiie : ainsi les a^c 



érieurs seront autorisés à manquer à la discipline, eai 
t là tout TefTort que le Gouvemement parait vouloii 
)nnattre aux associations professionuelies des a^ent: 
'Etat. Reprenant donc votre pensée, pouripioi, je youj 
siuande, pourquoi admettez-vous comme bon au re 
i des agents supérieurs ce que vous considère: 
me mauvais au regard des agents moins élevés dan: 
iérarchie, au regard de ceux qui sont le moins payés 
gés à un travail plus dur, au regard de tous cei 
imes dont vous aggravez la situation déjà si pénibh 
5 compensation dans la liberté ? Je pense (|ue per 
ae ne saurait répondre à une pareille question sani 
c des distinctions qui seraient évidemment tro{ 
euses pour les uns et trop injurieuses pour leî 
•es. Je ne vous la pose que pour la forme, laissant i 
ime conviction le soin d'y répondre avec bonne foi. 

reste à examiner le fond môme du débat. Pour(|uoi 
douaniers du service actif veulent-ils s'associer V Ils 
rraient d'abord vous répondre que vous n'avez pas à 

poser cette question. la loi de 1901 conférant à toufi 
[onctionnaires, qu'ils fussent d'autorité ou de gestion 
i est acquis délinitivemenl à la discussion), le droit 
l'associer sans autorisation. Mais les faits ont d^jé 
mdu pour eux, comme ils ont déjà réiumdu pour Um 
fonctionnaires de l'Iltat. 

es faits, c'est ({ue les administrations publlqiwv M£ 
ématiquement négligé de s'occuper des intmiff ^ 
t personnel ; non seulement elles les ont whfinfhk. 
s elles les ont même scandaleusement léfé« fM%v^ 
3 les cas très rares où des lois et des décrelfflfli00ir^ 
ent. D'où le mécontentement detouslcKf 
Ktat lassés parrarbilrairedeleursclio/il 
traire connu de tous, patent, que ce» < 
[ues voudraient encore maintenir coslK te M »\,^, 
ae. Ëst-il besoin de dire que les iMrtfMMNT^ v^ 
géraient pas à s'associer, si leur* 4Wb» ft'^^'-n 
méconnus '? Vous n'ignorez pas, Mm^bk* fi» Hin ' .-• 
lier Collègue, les nombreux poan«i» fve 4^ 
naires ont introduit devant le Ci«Hfl #Ktec >•: * i^ 
aire respecter leurs droits lei jteâniatfff % • -tS^ 
ent. 

3 Parlement ignore cette sitartni^ Msiûsn.- -^^ 
,'>o dans les budgets i)arcii9r mÊtkktw 
(-nient ignore que ses inli 
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es dont il souffre saDs être à même d'en connaître 
fes causes et les origines ; elle donnera tout son 
des associai ions dimt la seule ambition est de 
^seer,poijr la plus grande commodité des contribua- 

l'ai'bitraireet l'irresponsabilité de TEtat, Peut-être le 
rernemeot se résoudra-t-il alors^ sous une impulsion 
il faut Tespérer, lieira par comprendre Tunanioiilé 
siloyens» à donner à tous ïes serviteurs de l'Etat les 
nties qu'ils deiimiadeQt, 

)us devons reconnaître que les associations de fonc- 
laires, bien loin de constituer des actes d'indisctpïiûe, 
loin surtout qu'elles soient — ce qui est contraire à 

détiûition «lême — des élémeats de désordre et 
girchie, doivent (>tre considérées comme les auxi- 
es indispensables de la discipline administrative et 
ne un contrepoids nécessaire à Texercice de l'autorité. 
9 nécessité reconnue, il tombe sous le sens que ni le 
vais vouloir des cbefs, ni leurs refus d'audience, ni 
3 vaines tracasseries hiérarchiques n'arrêteront le 

tfpement de resprit de solidarité parmi les fonction- 
Ne peut-on même pas affirmer queces associations, 
loi légitime, trouveront des forces nouvelles et 
aiivelles raisons d'exister dans les persécutions dont 
sont la cause ? Quant à la Ligye des Droits del'Hom- 
jertaine de défendre une juste cause et con liante dans 
rcice de la liberté* elle est résolue à lutter avec 
gie aussi longtemps que le resi^ect du droit d'asso- 
on des fonctionnaires ne sera pas assuré, conlûrmé- 
ta la loi. 
mîllez agréer, etc. 

Le Président, 
Francis de PnEss^îssé» 
Député du Rbône, 
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Le pourvoi de M. Henri Monod 

Lettre au Miimtre de Vlnté rieur, 

Paris, le 19 Mars 1906 
lonsieur le Ministre et cher Coli^ 
ttet du 10 octobre 1905, présenfaol 
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MoDod comme soliicîtaDt sa mise à la retraite, adni 
requête et lui enleva le poste de direrteur de Tai 
tance et de Tbygiène publiques â votre département 
Journal offiritl du 16 oflolne 11)06 nommait M. Mirj 
député, au poste rendu ainsi valant. 

J'ai déjà eu Toccasion de protester contre les ROU 
tiens de députés aux fonctions les plus élf^vées 
hiérarchie administrative au cours de la Icgislali 
laquelle ils appartiennent. 

Je tiens aujourd'hui à attirer votre attention suri 
jralité de la mesure prise à rencontre de M. Henri M< 
elle constitue une violetion certaine du décret du 
vembre 1853, rendu en Conseil d*Ktat, 

Il existe, en effet, deux ordres de mesures qui pei 
être prises à I e^ard d'un fonctionnaire arrivé à la 1 
ga carrière, mesures profnndéinenl différentes à 
é^rds : la mise à la retraite sur la demande du 
tionnaire. et celle première mesure apparaît comm 
faveur acx:ordée au serviteur ciui aspire au repos; d' 
pari, la mise à la retraite d'onice fpti constitue une 
et simple révocation, prononcée contre le (onction 
qui a cessé de plaire ou auquel des fautes gravei 
reprochées. 

On ne peut :çul»sliliier une de ces mesures à 1^ 
sans commeUre un abus de jiouvoîr. 

Dans l'espèce il est indéniable que M, Heori Mo 
été rév*R|ué. 11 n'a jamais demandé sa mrse à la re 
cl il se trouvait oo mission au 7' Cong-rès internai 
d'faydroiogie à Venise, mission & lui conlîée par I 
nistre de T Intérieur, lorsqu'il reçut du Ministi 
15 octobre, un lettre portant la date du 9 lui anno 
que le Gouvernement avait résolu de se priver de se 
vices, !>p 10 octobre. c>sl*à-dtre plusieurs jours 
nn^mo que M. Heori Monod ait été avisé, le décret di^ 
à la retraite était signé. 1 

^î ' 'ret lrave:?tissait les faits. M. Henri i 

étii * comme bénetiiiant d'une mesure 

soiii 1 < l'it lui et il était mis à la retraite 
dem.'^nde ^^ 

De telles Irrégularités. Monsieur le Mintst 
Collè^rue. ne sont t»oint lolérabtes. M, Henri MonoH 
l^ »ir..i! fi \r A,\mi (le ï.> relever. Par suite de 1^ 
rcî mesure, M. le rrésid(| 

ia t^ * :t à accorder au 
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_ eut et dévoué le bcnétîce de la faveur qu'il 
lit ; il neo eût peut-être pas été de mên»e si M. le 
îiit de la République avait coquu, par les termes 
^et proposé à sa signature, que c'était une révo- 
iju'il prijuuneait* 

en ri MonDd a formé devant le Constîil d'Etat un 
i pour excès de pouvoir contre la dwision qui Ta 
ment et injusteuieut frappé. J'ai llionneur d'attirer 
ienveillaute attention sur ce recours dont vous 
voir à apprécier le luen-ïoQdé et je vous serais 
lissant de joindre ma protestation au dossier qui 

communiqué. 

agréer, etc. 

Le Président, 
Francis i>r Pukssensé, 
Député du Rhône. 
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tude était déjà imprimée lorsqu'à paru le livre 
Paul'Roncour : Les Syndicats dt fonctionnaires 
ly, mars 190GJ. H ne nous est plus possible que de 
a 1er brièvement. 

eur du Fédéralisme émnoniique indique avec raison 
s foQCtioûoaires réclament le droit au syndicat 
ou voir entrer dans les Bourses du travail, s'agré- 
i solidarité ouvrière et « participer au mouvement 
nbie des organisations qu'elle inspire »>. Quant aux 
s que cotte ajïrégatioa suscite dans une partie de 
m, M. Paul-lioucour ue s'y arrête pas, parce qu'il 
ue <( les emiïloyés et fonctionnaires apporteront 
es Bourses un esprit de sagesse et un sens des 
S nationaux qu'il est vraiment un peu ironique de 
1er à un prolétariat k qui on n'a donné ni place 
arge au loyer commun, ni aucune raison de faire 
,ce à des réformes inliniment ajournées w. 
lî les avantages juridiques du syndicat, M, Paul* 
ir signale, à ia suite de notre collègue, M. Glay, 
oit essentiel, fondamental i qu'aurBil le syndicat ' 
(renir entre les syndiqués et l'admit i i^q : aetie 
|lion, comme il a déjà été dit prei -* --^«la 

' Bxsicte. Pag plus que rassociatiou. te 
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n'emporte avec lui cet avantage, dont la coni 
serait de lui donner un caractère obligatoire, en i 
diction avec le firincipc de !a liberté du travaiL I 
dicat nlntervieudra eolrc les syndiqués et l'ac 
tratiou qu'au ta ut que l'adiinnistralion le voudn 
qu'autant que la force syndicale s'imposera à elle ; 
nislratif ou industriel, le syndicat doit î>e faire 
naître; la loi ne suffit pas.' Combien de grèves 1 
gistre-t-OQ pas dont le seul but est de forcer le p 
reconnaitre le syndicat. De plus, les syndicats d'em 
même s'ils entrent en couversalion avec le niînisti 
les chefs de service, ne seront pas pour cela reconi 
sens utile que ce mot entraine i leurs revendîcali 
seront retenues que dans la mesure où ils seron 
puissants pour les imposer. Ce n'est donc pas leui 
minatiou juridique qui vaudra aux syndicats ce' 
essentiel, fondamental ï>, ce n'est pas la loi qui lei 
cédera ce droit, mais leur force. Nous devons do 
qu'à ce point de vue une association serait aus 
qu'un syndical. 

M, Paul-BoDCour discute la distinction proposé 
les fonctionnaires de gestion et d'autorité, et il la i 
L'auteur a parfaitement raison de trouver celte d 
tion imprécise, et surtout bonne à donner du jeu k\ 
pocrisie juridique ». Maïs Fauteur ne nous par 
avoir donné à îa distinction toute sa valeur liisto 
comme il a été écrit précédemment, la distinctîi 
posée par la Commission du travail de la Chambre 
mis de faire un premier départ entre les diverse 
lions, qui, au début de notre droit public^ avaient 
un caractère régalien. Elle a clos un mouvement d 
cipation dans les administrations, en concordam 
le développement de la démocratie. 

Quant à son insullisance pratique, nous la re<M 
sons avec M. Paul-Boncoor. Il n'y a lieu de la 
que comme un critérium dans une matière où î 
qu'incertitudes et obscurités, que comme le seul 
de terminer par un accord les discussions qui c 
entre les partisans et les adversaires de la Puîssal 
blique irresponsable. Chacun comprend cette distii 
eUe sera un bon vocabulaire. 

M. Paul-BoDcour propose que le droit au syndic 
reconnu à tous les fonctionnaires, sans autres exc« 
que celles qui seraient nommément. expresfiéHK 
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e celte façon, il n'y aurait pas place à « l'hypo- 
crisie juridique >\ puisque les droits de chaciio seraient 
indiqués d'une façon indiscutable. Excellente solution 
«l'une longue coniroverse. 

Noire illustre collègue M, Anatole France a écrit une 
iréface à la brochure de M* Paul-Boncour. Anatole 
tonce renouvelle ici l'adhésion ffu'il a donnée au syodica- 
Hbe adminislralif dans un admirable discours prononcé 
■ réunion des insUluteurs du 22 février 1906, aux So- 
Hés Savantes. Jl a vu» avec la clairvoyance d'un Isisto- 
mk et d'un observateur mêlé aux luttes sociales, la 
^fessité qui entraîne loiits les fonctionnaires à « cher- 
Br dans la fraternité sociale les garanties de leur propre 
H§peadance ». 

■Jaîrvoyance qu'il faut opposer à rimprévoyance de 
mî d'hommes d'Etat, qui ne voient rieo, n'entendent 
Kt, enfermés dans la tradition, à cette imprévoyance 
fc toute révolution surprend comme si les révolutions 
Hient inopinées. Ceux qui ont lu les Hfémoires d'outre- 
Bl2>e, où le plus ferme bon sens insi>ire toujours le 
ftnd écrivain, se rappelleront sans doute le mépris de 
fcteaubriand pour la suflîsance des ^ gens de diplo- 
■tie, de comptoir etde bureau >3, << li nefaulp^s, disoit-il» 
K ceux-ci s'avisent de se croire au-dessus d'hommes 
BlLt le plus petit les surpasse de doute la tête; quand on 
Ht l-aut de choses, rorume uiessieurs les positifs, on de- 
WkU au moins ne pas dire d'àneries. Vous parler de 
Kx, reconnaisse/, dimc les/ktls.» Et il ajoutait: <uSj vous 
wpassez dune ligne les conceptions vulgaires, mille 
Kïéciles s'écrient : « Vous vous perdez dans les nues ». 
Bis qu'ils se sentent d'habiter en bas, où ils s'entêtent 
Henser. » 

Kes ho min es pomtifs d aujourd'hui ne savent encore que 
Hpper, connue Charles X. qui. au moment des ordon- 
Kices^ ne sut opposer à lu Révolution, faite pour dé- 
Kdre la liberté de la presse, que les Iroupes du duc de 
Krusc. 

B&natole France termine sa Préface par ces lignes : 
B'ai beaucoup appris dans ce petit livre. C'est pourquoi 
m nie permets de le recommander aux personnes auprès 
Insquelles je puis avoir quelque crédit, t _^^^^^^^^_ 
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■v~ lia suppression de Toctroi 
et la peine disciplinaire de M. Batimont 

M Fninds de Pressensé, député du RhèJie, 
jp»id*Mil de Ih Lif::iie des DnHis de lUniiiiiie, h f*dn*s^ 
la lettre suivante i\\i PvéM de la Seijie : 

Paris, le 14 mai IfKMj 

Monsieur le Préfet, 

J'ai riioDDeur d'appeler votre attention sur les faîls i 
vanls parliruHrri^îiient «rraves, qui touchent loulà la M 
au principe ûo la lîberlé d'opiïiion H au régiiue diwcip' 
naire des adiiiinistratîous publiques, 

M. Bauniont, connnis principal à l'octroi de Pr+' "= 
frappé, à la date du t^ niarî* dernier , de cette \m 
ptioaîre: « BUhue sévèrp avec dernier averti- l 
cbaDjercmeit de service, in^riplion de c-ette pumliom 
carnet du f)ersonnel, »^ Le ruofif invoqué contre ce foH 
tfonnaire était d avoir t^ravenieot manqué à ses de 
professionnels, en lai sa ni déposer, par M*. Chausse, cod 
eeiUer îuunicipaL un projet de suppression de VocM* 
devant la GouuntssioQ d'études instituée par l'arrèti!' i 
13 février 1906. 
Le Directeur d€ i*octroi. et «vec lui le Conseil d*Â 
e roctrot.oQt eslirtië que M. Dan mon t n'aii 
déposer ce rapport fiar M. Chaniisc. saagj 
à ses chefs: M. Baumuot a j ni 

une prêtt^ntioû qui aurait pour 
'" ^" ' ' -rendre part à 1 eluu.- nv^ \m 

lient a ses iulérêts, aujt ititérè| 
--'■'- ra« 



iiiK 
■1* 

ÛXk paj--. pi\. Li.i.'L. ,. aulant plus ;».,,.: ..r.l. 

fêlé mi m institué la G>ii) mission 
iBOB^'éliNleset dr proposilia0sauL 
é9 MM. Àadré Ufè^rre et Alfn , Se dois 
pnii^taUon qui re«aodit|m» unt? Itb i, 
dôui aucun citoyen ne saurait être prîre^ sous quel 
motif que ce soit. 
La prétention de l'administratioii ne saurait Lrou^ 
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■JBitfficatJoD dans le fait que M. Baumonf esl fonc- ^M 

■re fie radminist^^alion sur laquelle il a fourni des ^M 

^fneraeDts ; peniieflez-nioi de trouver étraogeque ^^ 

feuille dénier lo droil de donner un avis à ceux qui, ' 



iaéuiènt soni le mieux qualifiés, les plus corapétoBits 
le donner. Kst il inadmissible que l'on veuille dé- 

Ip, comme un manquemeat à la discipline, l'intérêt 
jpmployc peut porter à son service en vue d'amé- 
:Son foDctionuemeat et d'alléger les charges des 
btiables ? Loin de trouver irrégulière l'inlerven- 
de \L Baumont, je dois la trouver non seyîement 
fiable, mais louable dans un temps où tous ceux qui 
cîiissent dénoncent la routine administrative, Tatonie 
îervict's publics, l'rndifTérence des fonctionnaires. Si 
dministratious sont routinières, si les fonctionnaires 
]uent trop souvent de /éle, n*est-cc pas précisément 
& que les chefs de ces administrations prétendent 
kdre toute initiative chez leurs subordonnés, et vont 
Wusqu'â punir des peines les plus redoutables ceux 
raipirssent leurs fonctions pivec le plus de dévoue* 
L et de réflexion V 

peine dont a été frappé M. Baumont aurait pu trouver 
lerublanl d'excuse si ce fonctionnaire avait usé de 
ments conlidenliels. Mais existerait l-il des docu- 
Is confidentiels au regard du Conseil munfcipal? Et 
nombres de la Commission prëfeclorale sur le bureau 
iquclle M. Chausse a déposé le rapport de M. Baumont, 
missi*>n que vous ave/ instituée vous-même pour 
lattre et pour discuter de la question que vous Pave?, 
gée d'étudier, ne doit-elle pousser son étude que 
u'au point au delà dinjuel la raison d'Etat Tempéctie- 
i'allerV Je ne pense pas quo l'admlnislration ose 
dre la délense d'une pareille prétention. 1 Va il leurs 
baumont qui n a fait usa^e que de documenls et de 
ei^nemenls déjn publics, tirés des comptes- rendus 
compagnies de transport, du Bulletin staUstique du 
Mère des Finances, de Winnuaife df la Ville de Paris, 
, a été frappé disciplinairertient avant que l'admî- 
ration ait eu cuooaissance de son rapport, 
reste donc ce fait que M. Baunjont est puni pour 
oir pas (irévenu ses chefs (lu'il étudiait 1r '•f'^-Hc 
octrois, et que, cette étude, il la poursuivaï' I 

ilioû avec M. Cliausse. Déjtçagé de toute injj lu.-u 
Dtsa discrétion prolessiounefle, racle de M, BâuiiK 



i 
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fsB réduit ainsi à une étude, à un projet, 



manifesta- 
opînioo : or, M. Baumont avait le droit incon- 
testable, coiiiuie tous les antres citoyens, de manîfejiter, 
comme il l'entendait, sou opuiioii sur la question acti 
de la sypnression des octrois, conforméfiieut à un 
cîpe que le bon sens formule et qui est exprime 
un texte que je vous demande la permission de remettre 
sous vos yeux : « [m libre communication des pensées et 
« des opioions est un des droits les plus précieux dç 
« rtiomme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, ir 
t< mer librement, sauf à répondre de Tabus de 
« liberté dans les cas déterminés par la loi, )>Ce tex _ 
l'article 11 de la DéclaraHoo des Droits de J'Honmieeï 
Citoyen de 1789. 

On ne doit pas douter que les fonctionnaires a 
droit de traiter toutes les questions qui iDléressêOl 
prospérité de leur pays. Mais ce n'est pas à dire, 
entendu, que, dans l'exercice de ce droit, ils ne peu 
jamais commettre des fautes qui légitimement puissent 
mettre en mouvement le pouvoir disciplinaire dn supé- 
rieur hiérarciiique : je ne le prétends nullcmenti n'ayant 
pas d'autre objet en vue que d'alllrmer que pour tous le3 
fonctionnaires l'exercice de la liberté d'opinion est licite 
sur les problèmes soumis aux corps élus ou constitués. 
et que cet exercice n'est nuller»ent suburdouné à Uûe 
autorisation du supérieur hiérarchique. Hors de cette 
règle, il ne saurait y avoir qu'y bus d'autorité. 

Si l'on se reporte au rapport de M. Bîiumont, que j'ai i 
entre les mains, l'examen le moins bienveillant ne révèle 
aucun écart de langage, aucune attaque contre l'adiriînis- 
tration : c'est le rapport très correct et très documenté 
d'un praticien. Je puis donc allirnier que M. Baumont o 

Iisé de son droit sans en abuser. 
■ J'ajouterai, sur ce point, que lune des peines dont 
II. Baumont a été frappé, ne figure pas dans ram'^té 
tu 26 février 1897 : entre ïant de peines qu'il prévoit, 
e ne vois pas (igurer le changement de service. Il y a bieû 
une peine analogue : la rétrograda lion dégrade ou de 
classe, mais vous voudrez bien adruetlre avec moi que 
les principes, en matière pénale et disciplinaire, ne per- 
met lent pas aux juges de modilier les peines, en dehors 
des exceptions permises : le droit disciplinaire, comme 
le droit péoal, est un droit étroit. La peine dont M. Bau- 
mont a été frappé est donc doublement arbitraire. 
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: Cour de Cassation, jugeant comme tribunal discj- 
îire de la magistrature, a formulé un certain nomlKre 
)rincipes qui devraient être considérés comme des 
mes, garants de la liberté individuelle, par les dj- 
es administrations publiques que l'on a le regret de 
ver plus soucieuses de maintenir les prérogatîveç 
eur arbitraire que d'étudier consciencieusemenl les 
adements dont elles sont susceptibles. Ainsi, dans 
arrêts des 2o octobre 1893 et 10 avril 1853 (S. 9i. 1, 

95, 1, 387) elle dit : « La justice disciplinaire, qoelk* 
le soit l'étendue de son action, ne peut rechercher ni 
mir les faits qui, n'ayant par eux-mêmes ni par Usut 
constances qui les accompagnent, rien de contraire ^ 
lonneur ou à la délicatesse, auraient été accoropHv 
r un officier ministériel dans l'exercice légitime de 

profession. » La Cour de Cassation dont on ne sau* 

suspecter le souci de maintenir Thonneur de la pro- 
on qui lui est confiée, se refuse donc de mettre eu 
vement le pouvoir disciplinaire en dehors des fauUïi 
haut à l'honneur ou à la délicatesse du magistrat oo 
officier ministériel, comprenant parfaitement qu'aller 
delà de ces termes, déjà très imprécis, ce serait 
lettre les appréciations les plus injustes et les pluy 
laies. 

faute reprochée à M. Baumont n'a pas été commi^i*; 
; l'exercice de sa fonction : commise en dehors, ell^ 
(Hre examinée d'une façon encore plus précise, s'il e«i 
ible. Or, il est incontestable que le rapport qu'il * 
:^é n'entache ni son honneur, ni sa délicatesse. Il n*e^l 
lable ni comme fonctionnaire, ni comme citoyen ; ij 
îommis ni faute professionnelle, ni faute privée : I^ 

oir disciplinaire a été mis arbitrairement en mouv*»- 
t contre lui, sans que l'on puisse invoquer un de «*»« 

précis qui ne laissent aucun doute sur la respOD<ja- 
é encourue par leur auteur. 

rsonne ne doute des inconvénients qu'entraîne Vïnâ^^- 
linalion des caractères et de la nature de la constllo- 
de la faute disciplinaire : si elle est déterminée fwur 
fjuos fonctionnaires, privilégiés en quelque me8Ul*«f 
indécision, dans le plus grand nombre des cas, oe 

aboutir qu'à des décisions injustifiées du genre de 

qui motive la protestation de la Ligue des Droits de 
unie. Sans texte qui lie leur avis, les supérieurs 
irchiques, fussent-ils constitués en conseils de di»>- 
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TABLEAU comparatif de la situation des rédacteur 
Rapport du bmlget de Vlmtruction^ 



IX0ICATIOi\ 

dvs 

divers mîni^l^res 



Assl5«tî*n(*r |iiibl[i|ur^ 

Commcrcr (4 ln(lu?it. 
Agricullurc ...._.. 

DUimiPN, . , . 

Guf*rri*. 

Intt^rîpur: ,..,..,. ^ . 
MuHnr. . . . , , 

Iii8[ruethmiïubliï|iin 
Dir, dosHcâux-Arls, 
Pinancrj^ 




2.700 

2.00(1 
â,0(ïO 

2Àm 



i-lOO 
I MX) 

\.m^ 

1,800 
ï HO(î 
LBOO 
1.800 
i.ftOO 
l.8(M» 



3.900 

4.;Ï0Û 
iJM) 
4.500 
4.u(10 
4Ji00 
4 WÙ 



.variable. ^— 
3.900 fie 400 f^. S 



4,7iÛÛ 
4.000 

;\Am 

4.1*00 
4.000 
4.000 
t-000 
4. (m 
i (XJO 



^*ïûh:wo 

400 

i:iO 

50 
300 
IeÎO 

n 



550ii3« 

m 
m 

i:îo 

;ioû 
i:iO 



m 



— 193 — 

:péditioiinaires dans les différente ministères 
c pour 4906, par M. MASSÉ, député 
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